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La république neutre d'Alsace
Nécessité de mettre tin à cette terrible guerre. Les deux programmes absolus. Une transaction s' offre naturellement : ne donner rAlsace ni à l'Allemagne ni à la France, la donner à elle-même. C'est devant Topiiiiou publique que la négociation doit être trans- Iportée. Examen des propositions qui n'atteignent pas le but. Exposé du projet de transaction : l'état nouveau laisserait la Lorraine à la France, à l'exception du district qui parle aUemand; toutes les forteresses d'Alsace et de Lorraine seraient rasées. L'Allemagne obtiendrait ainsi la sécurité de sa frontière, et le traité imposerait un sacrifice à la France,
sans attenter à son honneur et sans opérer , un trop grand déplacement de forces. La conquête créerait une situation provisoire; l'indépendance créera une situation définitive. U y a en Alsace une vraie nationalité: république de Strasbourg et de Mulhouse. Quoique petit, le nouvel Etat ne manquera pas de force, et d'ailleurs l'Europe, si elle veut la paix, veinera sur la zone neutralisée.
L^mtérêt de la France,
Le premier intérêt de la France c'est celui de son honneur. Comment l'honneur français serait compromis par Tabandon de TAlsace et de la Lorraine. Essai d^étude sur le droit de conquête, et aussi sur le vote des populations. En quoi consisterait précisément le sacrifice de la France. C'est quelque chose d^enfimter un pays libre. Aucun traité plus favorable ne saurait être conclu par la France. Les illusious de la guerre à outrance : r Allemagne ne s'est pas engagée à nous suivre partout où nous voudrions aller; il est probable que, si elle prend Paris, elle retour-
nera chez elle en gardant des gages, et qu'elle ira nous attendre dans le quadrilatère de Metz. Strasbourg, Belfort et les Vosges, renvoyant chez elle ses landwehrs. On ne refait pas 1792. D'ailleurs la guerre à outrance, qui ne présente aucune chance sérieuse, aurait le double mconvénient de nous endurcir et de nous asservir. Sans la paix, point de liberté. Sans la paix, point de relèvement. Ce (juc peut être le relèvement par la liberté.
Aucune perte de territoire, aucune défaite ne tue un grand peuple ; on ne meurt que de la maladie intérieuie.
UintérU de V Alsace.
Pourquoi nous supposons qu'elle aura* la
forme réi)ublicaine. L'Alsace neutre sera le plus heuieux pays du monde. Grandeur des petits pays, particulièrement des pays neutres. Situation financière, militaire, diplomatique, commerciale, religieuse. L'Alsace neutre pourrait devenir un pays modèle. Mais triste sort de TAIsace conquise.
L'mtérU de VMemagne.
L'Allemagne est unanime, dit-on, en faveur de la conquête. Raisons d'espérer que
son opinion sur ce point et celle de ses hommes d'£tat pourra se modifier. Aucune offre sérieuse ne lui a été encore faite; celle-ci brise la force agressive de la France sur la frontière allemande et introduit un changement considérable. Mais TAlsace restera française de cœur! Réponse à cette objection. La conquête c'est le provisoire, Pindépendance c'est le détinitif. Un peuple libre et heureux fait lui-même la police des intrigues. D^ailleurs la garantie européenne prend une grande valeur dès ([ue la zone neutralisée devient une institution d'intérêt général. La conquête de r Alsace ne peut être utile à TAllemagne que si elle songe à attaquer. En donnant les mains à la transaction, elle démontrerait qu'elle poursuit un seul but, assurer sa sécurité. L'opinion se tourne contre elle, et elle doit y prendre garde. Mais la France cherchera une revanche, et il faut que l'Al-
va
lemagne prenne position pour cette guerre mévitaUe ! Eéponse. Après une paix éçrar santé, la soif de vengeance dominera; après une paix honorable, d'autres sentiments prévaudront. Action produite par Thorreur de la goerre actuelle, par la suppression des années permanentes et par Tinstitution des landwehrs. La paix modérée sera seule une paix signée. Seule elle permettra à TAllemagne de réaliser son unité. Par la conquête, elle sacrifierait la grande politique à la petite, et tournerait le dos au magnifique rôle qui peut être le sien. La grande politique c*est la politique pacifique et généreuse.
L intérêt de l'Europe,
11 faut fermer la porte des guerres. Il semble qu'on est tenu à laisser cette porte ouverte, à interrompre la zone neutralisée, pour que la France et l'Allemagne puissent s'attaquer. Cette quatrième neutralité fortifiera les trois autres; on ne respectera véritable* ment les pays neutres que lorsqu^fls feront partie d'un ensemble, d'un même boulevard, le boulevard de la paix européenne. Cette
yin
grande institut ion peut sou h» fournir une base à l'arbitrage et à la police de la paix. 11 faut plus que la paix, il faut rapaisement.
Avec une nation d'irréconciliables, la paix ne serait qu'une veillée des armes. Et puis, un Jtrop grand déplacement des forces romprait tout équilibre. Les prépotences appellent les réactions. Trouble profond qu'introduirait en Europe Tatiaiblisseuient excessif de la France. D'autre part, il importe à VEurope que TAllemagne absorbe la Prusse, au lieu d'être dominée par elle. Avec la conquête, l'Allemagne s'efface derrière la Prusse. Avec la conquête, la guerre indéfinie.
Avec la conquête, le principe des nationalités, pangermanisme, pansla^isme. Avec la conquête, une France révolutionnaire, Tincendie menaçant tous les Etats. La zone neutralisée, prévient tous ces malheurs, et donne à l' Allemagne son grand rôle de puissance conservatrice et libérale.
Cùndmion,
Appel à l'esprit de paix. Ce que produisent les sentiments haineux. Nçs maximes
unilatérales. Soyons justes envers nos ennemis, et tout en réprouvant ce qu'ils font de mal, sachons nous mettre à leur place. Appel à Tesprit de liberté. Il est temps de renoncer à la théorie du silence. 11 e^t temps de consulter la France sur ses plus grands intérêts. Les deux patriotismes; ils sont en présence aujourd'hui, coiniue au moment de la déclaration de guerre. Appel à la médiation européenne. L'heure est suprême, les destinées de TEurope vont se fixer pour longtemps.
Peut-être est-ce un crime de prononcer aujourd'hui des i)aroles d'équité et de paix (1). Ce crime, je Tai commis deux fois. Le lecteur peut en croire celui qui a reçu les coups, on malmenait fort il y a quatre mois quiconque se permettait d'aimer assez la i^'rance pour lui dire la vérité. Lorsque le 18 juillet, plusieurs semaines avant le premier coup de canon, j'exprimais un sentiment qui était celui de bien des gens, et que tout le monde maintenant prétend avoir éprouvé, je ne rencontrais que désapprobation.
Voilà mon premier crime, il convenait de le rappeler au moment de commettre le second. Je n*ai pas attendu nos désastres pour
(1) Je publie sous forme de brochure les articles auxquels le Journal de Cfenève vient de donner nne si sympathique et sî libérale hospitalité.
protester contre la guerre. Avant de m'affli-
«xer coiiiine malheureuse, elle m'avait blesj^é comme injuste. D'autres lui ont reproché d avoir été mal préparée ; je lui ai reproché d^immoler le repos de TEurope, Tayenir de ^
la France, la civilisation et la lilicrtc. avec une précipitation, avec une étourderie, avec un oubli du bon droit et du bon sens qui révoltaient ma raison autant que ma conscience. Quant anx conséquences effroyables de la déclaration de guerre, je ue me faisais aucune illusion. Voici conunent je les signalais :
« A (juel écolier fera-t-on croire qu'il s'agit d'une courte campagne V "Ce ne sont pas deux armées, ce sont deux nationalités, presque deux races qu'on se prépare à mettre aux prises ( l j. >
Ma conviction aujourd'hui est aussi claiie, aussi ferme qu'elle était alors. Nous pouvions, nous devions écarter la guerre ; nous ixuivons. nous devons y mettre un terme.
Une transaction honorable s'oHre à nous. La France proposant elle-même la république neutre d'Alsace, déterminerait un tel courant d'ophiion dans toute TEurope, à commencer
(1) La Déclaration de Guerre^ puge 11.
|iar rAUemagne, que nul n'essaierait fér sister. La médiation trouverait dès cet instant la base qui lui a manqué jusqu'ici, elle parlerait haut et se ferait écouter.
Dans ma jalousie pour mon pays, je souhaite ardemment, je l'avoue, qu'il prenne cette noble initiative ; qu'ayant eu le tort de troubler la paix, il ait le mérite de la rétablir, et de la rétablir ainsi.
Il n'y a plus une heure à perdi'e ; le triste incident du Luxembourg nous le dit assez.
G^est la politique de la guerre étemelle qui tente en ce moment les conseils du roi Guillaume, et qui ose même se produire effrontément en pleine Angleterre. A la politique de la guerre étemelle opposons la politique de la paix détiiiitive, de la paix loyale, assurant à l'Allemagne les garanties qu'elle réclame, iippOBant à la France un très-grand sacrifice, mais ne lui imposant rien qui soit contraire à son honneur.
U faut mettre en présence les deux politiques ; les hommes sensés choisiront.
L'une ferme la porte des guerres; l'autre prend soin de T élargir. L'une supprime la contiguïté entre la France et l'Allemagne; l'autre accroît cette contiguïté et s'arrange
pour qu'on mt moim géué dans les prochaines campagnes qu'on ne Ta été dans cellen^i.
L'une afiermit les neutralités en les complétant; l'autre affaiblit toutes les neutralités en montrant avec quel sàm façon ou les traite. L'une donne à la zone neutralisée le caractère d^une institution européenne, précieuse pour tous, garantie par tous, gardée par tous ; Tautre s'attache à battre en brèche cette institution, qui menacerait de rendre les guerres plus rares et de donner enfin du repos à notre vieux monde épuisé. L'une crée un nouvel £tat indépendant; l'autre supprime, au mépris d'un traité solennel, une des indépendances cxistaiiti's. L'une fait appel à la liberté, Tautre proclame le règne de la force. L'une apporte la vraie paix aux petits Etats comme aux grands; l'autre avertit les grands qu'ils ne cesseront jamais de combattre, et dit aux petits que la menace d'une suppression sommaire plane dorénavant sur leur avenir.
J'ai essayé de présenter ici la prendère de ces politiques. Ne désespérons pas, alors même que la seconde viendrait à prévaloir. Les triomphes de la violence sont courts; l'heure du bon droit tiiiit par sonner. En fût-il au-
tranent, nous ne regretterions certes pas ' d'avoir dit ce qui est vrai, et proposé ce qui . est juste.
On le voit, je ne publie pas un livre, j'accomplis un acte. Puissé-je être entendu l Ma
voix est faible ; il ne sera pas difficile de Tétouffer une seconde fois sous les clameurs.
VaUeyreSj 14 décembre 1870»
UN PROJET DE TRANSACTION
Il faut que cela finisse ; le poids de cette affreuse guerre ne se peut plus supporter ; de toute part en Europe on réclame à mains jointes la paix, et le cri de douleur poussé l'autre jour par vingt mille femmes n'a fait qu'exprimer le sentiment qui oppresse la conscience universelle. On a cessé, j'ose presque le dire, de sintéresser à la guerre. Elle n^est plus que triste; la tristesse domine seule désormais, elle écarte les autres impressions.
Mais, si la paix est nécessaire, comment deviendiart-elie possible ?
Telle est la qaestioii qui se pose, et j'avoae qu'elle fait naître en moi des angoisses patriotiques que je n'avais pas éprouvées après Badowa.
'La douleur de la déclaration de guerre a été bien poignante ; la douleur de la prolongation de la guerre ne le cède en rien.
Que &ut-il Cure ? n &ut en finir. Maïs comment en finir ? Un seul moyen se présente, la transaction.
Lorsque Ton est très-éloignés l'un de Fautre, il n'est possible de se rencontrer qu'à la condition de faire chacun une partie du chemin.
J'écarte la supposition qui fait fsire tout le ehemln àon seul Ceci, c'est récrasement
Je me refuse à penser que personne le veuille. Au reste, vouloir Técrasement ce senit vouloir la lutte indéfinie, la guerre à outrance.
Ni armistice ni paix ne pourront se négocier, tant que deux volontés inflexibles seront aux prises. La difficulté est là ; diplomates et
médiateurs n'obtiendront quoi que ce soiti anssilongtonpB qu'on ne poom iM» se rencontrer sur un terrain commun. L'habileté est ici en pure perte ; ce qu'il faut, c'est de la modération et du bon sens.
Je défie les plus habiles d'amener un accord quelconque, entre la France et TAllemagne, siles deux programmes absolus res< tent en présence: d'un côté, pas un ponce de notre territoire; de l'antre côté, annexion de l'Alsace et de la Lorraine, y compris Metz.
Ou une transaction interviendra, ou le dnel des deux nationalités aux prises réalisera tontes les horreurs que nous avions pressenties au mois de juillet. De part et d'autre on s'obstinera avec la ténacité qui caractérise les luttes suprêmes, et la guerre à oatrance amènera un progrès dans la f^odté, devant lequel devront reculer tous les antres progrès du XIX** siècle.
Heorensement qu'on point de vœ intermédiaire apparaît entre là points de vues opposés des deux pays. L'Allemagne veut s'annexer l'Alsace ; la France veut la garder. Pourquoi ne prendrait-on pas le parti de ne donner ce pays ni à l'une ni à Tautre, de le donner à lui-même?
Un pays indépendant et neutre comme la Belgique et comme la Suisse, semble trouver sa place natuielle et remplirait certes un rftle important entre les Germains et les
Gaulois.
Avouez que cette fois (je ne dis pas tou- jours), le juste milieu est la justice, la justice est la liberté.
Voilà, si je ne me trompe, de quel côté se rencontrera la solution que cherchent avec anxiété tous les hommes de cœur, tous ceux du moins qui ont conservé assez de sangfroid pour voir la situation telle qu'elle est. Comment échapper à llnesprimable douleur de livrer à nos adversaires des compatriotes dévoués, courageux, et qui viennent de souffrir pour notre cause?
Comment offrir aux Allemands, en dehors de ce déplorable abandon, les garanties de sécurité qu'ils réclament et que notre attaque récente, s'^joutant à des attaques anciennes, a rendues nécessaires à leurs yeux?
L'Alsace neutre et le rasement des forteresses répondent à cette double question et concilient ce qui paraissait inconciliable.
Je l'affirme, il me reste à le démontrer.
Puisque les médiations des gouvemementâ
mit demeurées impuiasaEtes, il est temp d^essayer une antre médiation, celle de Popi- '
Dion publique.
Si j'ose mettre en avant un tel projet, c'est que je n'engage que moi.
Je n-ai aucun droit assurément à parler au nom de la France et aucun parti ne m'a donné mission de parler en son nom. Je n'ai même consulté ni parents ni amis, tenant à ne partager avec personne la responsabilité d'une démarche dont je comprends la gravité.
Il est bon d'ailleurs que les idées &8sent leur chemin toutes seules : cette épreuve de l'isolement leur est salutaire; on est sûr que si elles réussissent elles ne le doivent qu'à leur valeur propre.
Celle-ci a de médiocres chances, je ne le sais que trop. Lorsqu'une proposition un peu nouvelle se présente, le premier mouvement est de lui courir sus ; les objections naissent en foule, les côtés fiiibles sont vite signalés. Or il n'y a pas de projet qui n'ait ses côtés faibles, celui-ci a les siens ; je les connais, ils m'ont tous frappé, et je les indiquerai. Mais peut-être en sera-t-ildes autres comme de moi ; si les objections se sont présentées les premières à mon esprit» une im-
pression bien difiérente est venue ensuite ; plus j'y réfléchis, plus je me suis affermi dans cette pensée que ht seule solution pratique et réellement paciûque se trouve là. Je ne désespère pas d'en convaincre les hommes raisommbles et sincàresi les mis amis de la paix eu France, en Alsace, en Allemagne et en Europe.
Cela ne se fera pas tout seul sans doute, et les indignations ne feront défont nulle part En France, bien des gens sUmaginent qn^Q ne faut rien céder, que la levée en masse et la guerre à outrance sont à la veille d'anéantir les Allemands ; n'entendons nons pas dire qn*il ne fout pas même consentir à une contribution de guerre? L'Allemagne, de son côté, traitera de suspecte toute proposition quineserapasTannexiondes provinces; n lui faut cela; ses stratégistes et ses hommes d'£tat l'ont déclaré, sa population unanime le veut, sa sécurité est à ce prix, elle n'a pas versé son sang à flots pour obtenirmoins que cela.
La modération foit triste ûgure au milieu des passions surexcitées; les partisans d'une paix raisonnaUe risquent fort de passer pour
des traîtres aiix y eox des Françata et des Allemands.
Je ne me fais donc aucune illusion sur l'accueil ^oi attend mon projeté sa première entrée dan» le monda C'est le sort des transactions d'avoir d'abord tout le public contre elles et d'être mal menées par les esprits superiicielfl et absolus. Les seules transactions qui trouvent des champions, ce sont celles qui manquent de sincérité, qui n'ont de la transaction que l'apparence, et qui donnent enréalité gain de cause à un seul parti.
Noas sommesàan deces moments de IVstoire où les violents ont la parole et où les résolutions extrêmes font fortune. £st-ce une raisonpour se décourager et pour se taire?
Nos silences nons créent tant de repentirs depuis quelques mois, que décidément nous devons parler. Il s'agit d'un devoir, non d'un succès; il s'agit d'obéir, non de réussir; il s'agit de servir la vérité quelles que soient ses chances.
Et qui sait! Peut-être réussirons-nous.
Peut-être s'aviserart-on,quoique un peu tard, d'arrêter le mal qui s'accomplit en pure perte, faute de savoir prendre un parti et de vouloir fermement la paix.
n ne suffit pas de vouloir, il faut vouloir & temps. Au point de vue de rAllemagne, que de misères évitées^ si elle avait sa retourner cbez elle après Sedan, se contentant de prendre des gages et d'achever les sièges en Alsace et en Lorraine ! Au point de vue de la France, quelles chances de poix raisonnables et honorables on a laissé échapper, pour n'ar voir pas proposé résolûment, après Sedan d'abord, après Metz ensuite, des bases que rAllemagne pût accepterl La base même que jlndique en ce moment aurait en de bien autres chances si notre gouvernement l'avait admise et présentée un peu plus tôt.
Entrons maintenant dans l'exposition du projet, n seraitpuéril de se borner à Ténon* cer; ce serait vouloir ameuter tout le monde contre lui. Quelques mots lancés à l'aventure ne serviraient de rien, il est nécessaire de dièmontrer, et de démontrer avec détail.
La négociation, je l'ai dit, se transporte
sur un nouveau terrain. C'est l'opinion publique que nous avons, à convaincre, c'est devant les deux pays que le projet de transaction doit se présenter. Les propositions d'armistice et les conversations à hais dos entre hommes d'Etat <mt fût kar temps. Beste la
propagande des idées. Elles ont leur manière à eUes de n^^oder ; elles emploient des médiateurs qoi s'appellent la consdeneê, le bon sens, rhumanité. Sans déclamation d'aucun genre, sans mauvaise habileté non plus, elles peayent fidre lemrchemm.
Le lecteur sait déjà que je ne me flatte pas de rencontrer au début beaucoup d'encouragements ; mais la vérité est one grande poissauce, et les grandes pnissances de rEorope feront bien de tenir compte de celle-ci. Les illusions de la France, les exigences de l'Allemagne compteront avec elle en définitive.
L'opinion réelle de la France se fiera jonr, je Tespère, et alors nous en viendrons à comparer les sacrifices de la paix et les sacrifices de la goene. Nous nous denumderons oùnous mène la lutte à outrance; nous nous demanderons en même temps si Tindépendance et la neutralité de l'Alsace ne seraient pas une solution condliable avec notre honneur.
Quant à FAllemagne, il y asans doute chez elle une unanimité qui n'est pas sans raideur et qui approche parfois de la dureté. Mais FAllemagne est un pays intelligent; c'est la terre pfomîBe de Tezamen et de la discussion : il ne sera pas dit qu'une idée sérieuse
iO
et loyale n'y soit pas sérieusement et loyalement débattue. Ne désespérons jamais dtt tet des idéea justes dans les pays qui Ur yent lire et penser. Ân fond, runammitépas^ sionnée et intolérante qui règne là-bas tient à la conûance que TAllemagne met dans ses chefs* L'opinion de chaque AUemand peut se traduire ainsi : < Bismarck et Moltke réclament Fannexion des provinces ; or, ils savent mieux que moi ce qu'il nous faut. > Que MM.
de Bismarck et de Moltke en viennent à admettre TAlsace nentre comine nne garantie suffisante de sécurité et de paix, Topinion de l'Allemagne ne refusera pas de se modifier avec celle de ses hommes d'Etat
Entrons en matière, et pour commencer, écartons les prqjets qui n'ont aucune chance d*étre proposés utilement
On a parlé d'une occupation de fait remplaçant la cession de droit. Les troupes allemandes resteraient pendant un certain nombre d'années en Alsace et en Lorraine; ces
deux provinces seraient administrées par rAllemagne, puis au bout du temps GonTeaa, (m les consulterait par onirote.
Les mGOnTéoientB sautent aux yeux. Le vote final, lentement préparé, serait une vraie comédie. La situation des provinces, pendant cette période transitobe et sous le gouyemement d'une nation étrangère qui s^effixrcerait de se les assimiler, ressemblerait beaucoup à la servitude. On sait, d'autre part, quels sent les périls du provisoire; autant le définitif pacifie, parce que chacun s'aoooamiode à ce qu'il ne peut changer, autant le provisoire est fécond en irritations et en griefs. Aucune prétention, ne désarme ; c'est l'état de guerre continué. Heureux si la gaerre proprement dite ne sort pas de tant de frottements jou^*naliers avant que le terme du provisoire ne sdt arrivé!
Je cite pour mémoire la proposition de n'accorder à rAllemagne d'autres avantages que le paiement d'une contribution de guerre.
L'argent ne fournit en ancmie mesoie ces garanties de sécurité que les Allemands poursuivent avec autant de persistance que de oonviction.
Lorsqu'ils nous déclarent qu'Os n'<mt pas
versé le meilleur de leur sang pour un sac d'écus, nous ne ponvons pas ne pas les comprendre.
Je crains que le démantèlement des places de r£st ne soit pas de nature a les satisfaire beaucoup plus. Cet arrangement aurait eu peut-être des chances si Ton avait su le proposer à temps. A Sedan, au lieu de proclamer la formule : c Pas un pouce de notre territoire, pas une pierre de nos forteresses, > il eût fallu prendre résolûment son parti, envisager la situation telle qu'elle était, et offrir courageusement le traité (le mot courage est bien placé ici), sur la base de la contribution de guerre et du démantèlement, en échange de la restitution des prisonniers. Strasbourg et Metz n'étaient pas encore pris ; la concession avait une réelle valeur et pouvait servir de base à une paix honorable qui aurait laissé TAlsace entre nos mains et nous aurait épargné les désastres survenus depuis lors.
Aujourd'hui TAllemagne peut nous dire qu'elle n'a pas besoin de notre permission pour raser les places qu'elle possède.
Un autre plan, qui a obtenu quelque faveur en Angleterre et que le Tknes a recommandé, filouterait au démantèlement des
forteresses la garantie des puissances; cellesci s^engageraient à prendre fait et cause pour l'un ou Taatre des belligérants actuels, en cas d'attaques injustifiables. Mais qu'est-ce qu'une attaque injustifiable? Indépendamment de ce moyen commode d'éluder rengagement, personne ne se méprend surlemé^ rite de \sl garantie qu'un tel projet a la prétention d'assurer. On s'en est contenté pour la question du Luxembourg parce qu'on voulait à tout prix sortir d'afhire; id la chose est tout autrement sérieuse, et je ne pense pas que le Times ait jamais espéré le succès de sa proposition.
Âu bout de quelques années un grand pays ne tient un.engagemeut de ce genre et ne déclare la guerre qu'autant que cela lui convient Chez les Anglais en particulier, il suffirait d'un changement de ministère pour rendre une déclaration de guerre impossible. Tout autre est la portée de la garantie qui s'applique aux Etats neutres ; il s'àgit d'un principe qui intéresse l'Europe entière, qui l'intéressera toujours, dont la violation aura toujours le caractère d'un attentat et d'un péril européen.
Le projet que je me permets de suggérer contient une concesBion beaucoup plus large ftdte à FAUemagne, en même temps qu'A s'arrête fermement à la limite où commenceraient pour la France les sacriûces que de justes répugnances rendent presque impossibles.
L'Alsace serait séparée de la France sans être livrée à TAllemagne. Elle formerait un pays indépendant et neutre.
On n'y joindrait que cette petite portion de la Lorraine qui parle allemand et qui n'est réuni à la France que depuis lôûl. De la sorte la Lorraine resterait française; on se contenterait de raser les fortifications de Metz et de supprimer ainsi ce terrible camp retranché où lea Allemands voient le point de départ des attaques dirigées contre eux.
Les forteresses de T Alsace seraient rasées aussi, non-seulement Strasbourg et Belfort»
mais aussi les places des Vosges et du Rhin.
Ce démantèlement est indispensable pour deux motifa:
D'une part, on ne saorait imposer à un petit pays la charge écrasante d*entretenir ses forteresses et d'avoir une armée permanente pour les occuper.
D'autre part, les forteresses, si elles subsistaient, feraient naître des tentations perpétuelles ; il vaudrait la peine de risquer un coup de main pour s'emparer d'un tel quadrilatère; l'AUemagne pourrait craindre qu^à Paide des sympathies qu'elle eieite, la France ne se remît un beau jour en possession d'une position importante qui faciliterait une nouyelle attaque. Ayec le rasement de toutes les forteresses d'Alsace et du camp retranché de ' Metz, une semblable équipée ne mènerait à rien, et la France se mettrait sans profit dans son tort en violant une neutralité consacrée par l'Europe.
Ou voit quel est le caractère de ce projet:
ne pouvant laisser rAlsace à la France, éviter de la donner à rAllemagne; la donner à l'Europe, à la paix publique et avant tout à elle-même.
Ainsi, nous écarterions une consécration nouvelle du droit de conquête; une popidsr
tion ne serait pas livrée sans son consentement, comme on livre un troupeau de bétail.
La Frunce ne subirait pas PaffiMblisBement
qui lui serait infligé, si perdant FAlsace, elle la voyait transférée à rAllemagne, et si de plus die perdait Metz et une partie de laLorraîne française.
Enfin, les vœux de rAllemagne seraient réalisés en ce qu^ils ont de manifestement légitime, puisque les forteresses seraient rasées et puisque un Etat neutre créé aux dépens de la France et participant aux garanties sérienseo des pays neutres, opposerait désonnais un obstacle à nos agressions.
Je ne fais qu'indiquer ; j'aurai à développer et à démontrer plus loin.
Et d'abord, écartons une objection qui se
présente d'elle-même. Si elle était fondée, le projet entier croulerait par la base. Nous ne pouyonsdoncfûre un pas de plus, sansFavoir examinée.
L'Alsace, dit-on, ne remplit pas les conditions, en dehors desquelles un pays indépendant ne saurait subsister. Il lui numque une Tnûe nationalité, il lui manque une mie force. Les neutralités ne sont sérieuses qu'autant qu'elles trouvent sur quoi s'appuyer. La Suisse possède une neutralité réelle, parce qu'elle possède aussi les moyens de la fiiire respecter : elle est une nation, et elle occupe une forteresse naturelle : les Alpes. La Belgique possède de son côté une neutralité réelle, quoique moins solide peut-être. L'Angleterre veille sur elle et ne permettra à personne de prendre possessions d'Anvers.
S'il s'agissait d'une création artificielle et par conséquent proYÎsdre, je serais le premier à m'élever contre cette neutralité de transition destinée à résoudre ou plutôt à éluder la difficulté actuelle, en préparant des difficultés futures. Les situations provisoires encouragent toutes les prétentions et font naître tous les conflits.
Personne n'en est plus convaincu que moi,
mais je prétends que c'est l'Alsace neutre qui
est déiinitive et que c'est l'Alsace conquise
qui est provisoire.
Avec l'Alsace libre et neutre, la France
désanne, PËiirope se calme, chaonn accepte on moyen terme qui ne blesse l%omiemr d^u-
cune puissance et qui a le mérite d'être libéral.
Avec l'Alsace conquise, tons les ressentiments subsistent, nul ne désarme, la France conserve la pensée fixe de reprendre ce qu'on Inia pris, la oonquéte ne se maintient qu'en attendant mieux, en attendant une guerre plus heureuse, en attendant une ambition de la Russie, eu attendant les occasions et les alliances.
Mais on ne crée pas une nationalité; ce qn*iin traité a fait, un autre traité ponm le défidret
J'en conviens encore, et quoique la Belgique ait été créée par un traité en 1830, je reconnais qu'on peuple le peut ivm qi^tttant quil a eet memble de traditions, ees
souvenirs historiques, ces liens de la langue, * des idées, du travail intellectuel, cette vie
oommime en on mot quiconititiie l'individutr lité.
Sans individualité, il n'y a pas d'hommes, sans individualité, il n'y a pas de natlODS. L'individualité seule résiste et subsiste.
Non, les nationalités ne se créent pas.
Toutefois, si les traités ne peuvent les Caire naître, les traités peuvent les ressusciter.
Or, il y a eu une nationalité alsacienne.
L'histoire en témoigne et il est difficile d'en douter, pour peu que l'on considère de près cette province qui a conservé, presque seule entre toutes, un caractère qui lui est propre. Ce n'est pas seulem^t à la langue que je pense, quand j'affirme que l'Alsace est autre chose que deux départements: le Bas-BMn et le Haut-Rhin. Elle est très- attachée à la Francei et en même temps elle est elle-même.
Nous connaissons tons une littérature ataadenne, tenant à la fois de la France et de rAllemague, introduisant dans chacun des deux pays les idées de l'autre. C'est précisément le rôle réservé à l'Alsace neutre, la place qui lui est providentiellement marquée.
Je disais tout à Theure que si Ton ne crée pas les nationalités, on les ressuscite quelque-
fris. Les Pays-Bas, limgtemps possédés par r Autriche, d'se ont pas moins retmvé ime
Bationalité réelle. La Grèce a retrouvé sa nationalité après la longue domination des Tores. Oenèveet le Valais ont retroaYé leurs nationalités après la diute du premier empire.
Pour ressusciter, il faut avoir vécu sans doute ; mais TAlsace a eu pendant des sièdes une Tie très-distincte et très-libre. Sans remonter au temps de ses comtes et de ses ducs, parmi lesquels figurent des Hohenstaufen et des Habsbourg, nous voyons là de nombreuses républiques, entre autres Stras • bourg.
Strasbourg se gouverne comme un Etat indépendant, lié à Tempire d'Allemagne an même titre que Genève, résistant mieux que Genève aux usurpations épiscopales, combattant à côté des Suisses aux batailles de Grandson, de Morat et de Nan<7. H ne Mut rien moins que le guet-apens de Louis XIV pour mettre fin à cette existence républicaine. Louis XIV fit précisément à Strasbourg la besogne que les ducs de SaTOie tentèrent de &ire à Genève. On sait pourquoi tant de gens parlent encore allemand à Philadelphie. Gela tient à l'émigration des
Strasbou^ecris et des autres AhariffliB fujaiit
la tyrannie de Louvois et les violences des Chambres de réunion. Voilà pourquoi» disonsp le en passant^ la liberté soossafiinne républicaine n'aurait rien de nouveau dans le pays neutre qu'il s'agirait de créer.
Cet Etat libre serait sans doute un petit Ëtat Est-ce une raison pour quil soit incapable de remplir sa mission et de prêter à la garantie européenne le point d'appui dont eUea besoin?
L'Alsace, entre le Bbin et les Vosges, est bien mieux délimitée, bien plus facile à défendre que la Belgique. L'Alsace possède d'ailleurs une population militaire, qui a bit ses preuves en tout temps et qui vient de les faire de nouveau ; les mœurs vigoureuses de ce petit pays, son goût pour la liberté modérée, sonéloignement pour les extrêmes le rendent particulièrement capable de se gouverner et de se faire respecter.
En fût-il autrement, la neutralité de l'Alsace est à un tel point réclamée, je le montrerai, par les intérêts les plus essentiels de l'Europe, que la garantie des puissances lui fournirait la force qu'elle ne trouveiait pas en éUe-mêne.
Si la natimialité àtadenne manquait de
cette consistance qu'elle possédera selon moi, siTAlsace n'était pas un pays, eh bien, à défiant d'os pays, ce serait qndque diose d'airoir un espace. Oui, un espace neutralisé, un espace sacré, où ni la France ni TAlieniagne ne poniraient mettre le pied sans soulever contre eUes toute TEorope.
Lorsque la zone neutralisée aura été complétée par TAlsace, elle deviendra évidemment nne grande institution européenne* Pour la poHce de la paix, ce sera d\me importance suprême qu'il y ait là un espace neutre, à défaut même d'un vrai pays neutre; il isnt quNm fût matériel mette en jeu, sans discussion possible, les fbrces de rarUtrage européen.
L'INTERET DE LA FRANCE
Le premier de nos mtéréts» c'est œlai de noire honneur. Je touche id au point délicat ; à la difficulté véritable, à rexplication de cette contradiction apparente : le désir de la paix el le rejet des conditioiiB de la paix.
Oui, nous désirons la paix, mais les conditions qui y ont été mises jusqu'ici nons blessent Gonaneat sortir de là ? £n essayant de réaliser la paix avec des conditions diffé^ rentes.
U ne me sera pas difficile de démontrer que celle dont je idens de donner un aperçu
ménage les justes susceptibilités de l'honneur ficançais, toat en assurant à rAllemagne les gvantieB qn'dle poursuit, qui «mt le seul
bat avoué et» je le croîs aussi, le seol bot léd de sa pendstance à combattre.
Il y a un verre grossissant au travers duquel nous voyons toutes choses. Ce verre, c'est llndigoation un peu factice que Fidée de conquête soulève parmi nous, depuis qu'au lieu de conquérir, nous courons le risque d'être conquis.
Je n'aime pas la conquête et je dirai pourquoi. Non- seulement elle me blesse comme principe, mais dans son application à TAlsace et à la Lorraine elle me blesse doublement Ce n*est pas que l'honneur de la France soit d'une qualité particulière, c'est qu'il y a réellement un lien particulier entre ces provinces et nous. ËUes Tiennent de combattre et de soufirir, leur attachement s'est fortifié par la souffrance même ; il est en quelque sorte impossible d'acheter la paix, si nécessaire qu'elle soit, en livrant ces fidèles compatriotes à une domination qu'ils repoussent.
Voil& ce que je pense de l'abandon proprement dit; maïs la création d'une Alsace indépendante est loin d'avoir le me me caractère. U suffit pour s'en assurer de réduire à leurs justes proportions les idées que nous nous
faisons sur le droit de conqaôte. Envisageons le si^et de sang-froid.
L'abolition du droit de conquête sera Tun des plus beau fruits de Tesprit de paix et de Hberté. Aussi les amis de la paix et de la liberté (ces deux causes étroitemeut unies) sont-ils au fond les seuls adversaires sérieux du droit de conquête.
Comme amis de la paix, nous maudissons im usage qui n'a cessé, depuis que le monde existe, d'exciter les passions guerrières. SU est vrai que la conquête peut être quelquefois le châtiment d'une agression injuste, il est bien plus vrai encore qu'elle constitue la tentation perpétuelle sans laquelle les agressions injustes seraient bien plus rares.
Comme amis de la liberté, nous réprouvons énergiquement un usage en vertu duquel les populations sont Tendues comme on vendrait des troupeaux. Nous respectons trop l'âme humaine pour admettre qu'il soit loisible d'en disposer ainsi. Cela était bon pour l'époque paXenne, cda était bon pour le moyen ftge; donner des peuples par échange, par testament, par contrat de mariage, enfin par con-
quête, lyoater ou letrancher cent mille ftnies, an million d^ftmes à tel Etat, cela était bon
pour ces temps d'obscurité et de tyrannie que l'esprit moderne, je Tespère, a déiinitivement remplacés.
Mais sile droit de conquête doit disparal* tre, je ne vois pas en vertu de quel motifnous imposerions à TAUemagne le devoir dlnaor gurer ce progrès, qui n% encore été réalisé par personne. Je vois encore moins sous quel prétexte nous nous indignerions de ce qu'elle ne d;Onne pas la première cet exemple, nonsqm sommes partis pour Berlin, et qui, arrivés là, après une série de victoires, ne serions certes pas revenus sans annexer les provincies rhénanes.
On le voit, je ne conteste pas que la conquête ne soit contraire an droit; mais qu'estce que la guerre, sinon la négation du droit et son remplacement par la force? Tâchons d'abolit la guerre, ne nous flattons pas trop dePadoucir.
A ce premier aveu ne craignons pas d'en joindre un autre : certaines conquêtes semblent tellement nécessaires, qu*oii parvient
Oigitized
malaiflément à se persuader qu'elles ne se felont pas t6t ou tard, en yertu de la force même des chosea Gomprenez-^oos la France
respectant à tout jamais les enclaves qui brisaient son unité il y a quelques siècles, la France sans la Normandie et sans le Poitou?
Gomprenez-yous la Prusse se résignant à être coupée en deux par le Hanovre, Tltalie renonçant à relier le nord au sud par Fanneiion des Etats Eomains, FËspagne se di- ' sant qn^elle ne possédera jamais Gibraltar ? Faisons un pas de plus, et nous nous trouverons sur ce terrain de la vérité qull ne fiint jamais quitter si Ton veut juger avec bon sens. Le droit de conquête a été exercé par toutes les puissances sans exception jusqu'à ces derniers temps. Le scandale qu'il excite est de fratclie date. Nous avons conquis l'Algérie et la Cochinchine, et nous ne nous sommes guère inquiétés, que je sache, de la violence que nous faisions aux sentiments des populations. H est vrai que c'étaient des Arabes et des Cochinchinois ; mais j'ai la faiblesse de considérer les Arabes comme des hommes, et je pense môme (passez-moi ce paradoxe) que les Cochinchinois ont une &me, qu'ils ont une patrie, et qu'en disposant
d'eux en Tertu de la force, on froisse des sentiments dignes de respect
Au reste, il y a mieux que cela. Une grande république que nous aimons tous et qui marche en bien des choses à Tavant-garde de la ciyilisation, la république des Etats-Unis, s'est fait céder de vastes provinces, après Fexpédition du Mexique; elle s'est annexé les populations sans les consulter, et nous nVmns pas songé à nous scandaliser alors.
Nous ne nous sommes pas émus davantage lorsque les Etats-Unis ont négocié Tachât de rAmérique russe, celui de la baie de Sanuma à St-Domingue, celui des îles danoises.
Ce n'est pas tout : l'Europe entière, dans un traité solennel signé à Paris il n'y a pas quinze ans, a stipulé la cession d'une portion de la Bessarabie. L'idée de s'informer des sentiments d'une population tt ansierée purement et simj^ement de la patrie russe à la patrie turque, cette idée n'est venue à personne.
Ne forçons aucun principe et méfions-nous des exagérations violentes dont le seul résultat aigourdliui est de roidre la paix impossible, en rendant suspectes à nos yeux les propositions mêmes les plus modérées. Si la volonté des populations devrait être respectée
aussi strictement qu'on le réclame, le droit de conquête devrait être remplacé par le droit de séparation. L'Angleterre retient Tirlande contre la minorité des Irlandais. Qaand les Etats du Sud ont voulu se séparer du Nord en Amérique, nous avons applaudi Lincoln réduisant par la force cette révolte et obligeant une contrée immense à rester malgré elle dans T Union. J'ajoute que le droit de séparation, cette ti'aduction exacte du principe absolu enmatière de consentement Ubre, aorait pour résaltat ranarcMe en permar nence dans toutes les contrées du globe.
Une dernière remarque, pour écarter une dernière réclamation. Dans notre indignation récente ccmtre le drMt de conquête, sans le* quel notre pays serait encore l'Ile de France ou peu s'en faut, nous avons instinctivement cherché un moyen honnête de concilier les annexions avec les principes. Le vote des populations nous a paru être ce moyen.
Je ne voudrais pas plus m'élever contre le vote des populations, quand il est vrai, que justifier en lui-même le droit de conquête ; mais soyons sincères et voyons les choses telles qu'elles sont. Dans la pratique ordinaire, le vote des populations n^est qu'un
mensonge, une comédie, Pacte le plus révoltant du pharisaïsme politique.
Il ressemble singulièrement au plébiscite :
comme loi, il accorde à un peuple la liberté de choisir entre deux portes, dont l'une est ouverte et l'autre fermée. Un plébiscite bien posé, c'est la nécessité presque absolue de répondre oui; un vote des populations bien organisé, c'est la nécessité non moins évidente de consentir.
Une guerre terrible vient de se terminer ; la cession d'une province est la condition principale du traité de paix ; ce traité est signé ; la province est abandonnée par son ancienne patrie, sous la seule réserve d'un vote de consentement Que se passe-t-fl aknrs? Comment la question du vote se formule-t^ elle pour ceux qui doivent y prendre part ?
£n quoi consiste la liberté qu'on se donne les airs de leur accorder d'une Cnçon si large et si généreuse ? Ils savent que le fait est accompli, que le traité ne peut être modiûé dans son article fondamental. La guerre serait à recommencer, et il est inadmissible qu'elle recommence par leur fait. Ils voient très-clairement qu'on a compté sur leur adhésion, que le changement territorial est ré-
BOlu. CGmineDt ^refiiaer ce qui est devenu indispeiiBabte? Les plus courageux s'abstieu-
nent de voter; tous se disent qu'émettre un vote contraire, c'est se signaler soi-même à la maWeiUance de radministratiOD, sans aucune chance d'empêcher une annexion qui est deux fois décidée, par la guerre d'abord, ensuite par le traité de paix.
Nous Youdiions bien nous persuader à nous-mêmes que nos conquêtes à nous ne sont pas des conquêtes, que nos conquêtes sont des annexions. Jusqu'à quand nous paierons-nous de mensonges ? La conquête sous sa finrme nouvelle serait plus odieuse parfois qu'elle ne l'était sous sa forme ancienne ; il ne lui manquait que de se faire hypocrite!
Nous avons vu le vote des populations fonctionner solennellement au Mexique : l'unanimité, ou peu s'en faut, a élu l'infortuné Uaximilien; quelques mois plus tard, la même unanimité sanctionnait l'autorité de Juarès. Si les populations des provinces rhénanes étaient consultées aujourd'hui, elles repousseraient en masse Pannexion à la France ; mais, supposé que la guerre eût eu le succès auquel on s'était attendu, que notre
armée Yictorieiue fût entrée à Berlin et qaV près aTOir répanda des torrents de sang^ noos enssicnis rapporté pour prix de nos triomphes un traité stipulant la cession de ces proviaces, qui s'imaginera jamais qu'en les consultant pour la forme, nous n'enssioiis pas eu la pleine certitude qu'eUes voteraient convenablement, et que le fruit de tant de iMitailles ne nous serait pas retiré par un scrutin?
Après toute guerre, il est évident que les choses se passent ainsi. Je crois qu'elles ne se passeraient pas différemment, dans le cas même où le traité n'aunût pas été précédé par la guerre. Lorsque nous réclamions avec tant d'instance une compensation, une rectification de frontières, un petit territoire, le district de Saarbruck par exemple, nous comptions fermement sur le vote favorable des populations, tout en sachant à merveille qu'elles ne souhaitaient pas d*étre françaises.
Il n'était pas inutile de considérer d'un pea près ce droit de conquête, que nous condamnons tous et dont je m'efforce aujourd'hui môme d'écarter l'application. Bien qu'en le combattant, nous ne saurions être trop en garde contre des exagérations qui enveniment tout Tant que nous tmons dans la prétention de conquérir l'Alsace et la Lorraine une manifestation de méchanceté insultante et féroce digne des barbares du Nord, un procédé sans précédents, une injure réservée à la France seule, nous serons hors d'état d'apprécier à sa juste valeur cette forme de cession qui s'appelle la neutralité.
Il faut du calme pour juger de notre situation, pour en accepter les conséquences, pour fûre courageusement et en temps utile
le très-grand sacriâce qui seul peut nous
préBemr d'an Bacrifice bien plus dontou-
reux.
Le sacrifice est immense, je le répète ; mais dn moins l'honneiir est sauf; nous ne
sacrifions que nous. Il ne s^agit plus de livrer à une domination étrangère des compatriotes dévoués qui viennent de soufiErir pour nous. En même temps, nous évitons cet énorme déplacement de forces qui se produirait, si la perte de la Lorraine s'ajoutait à celle de TAlsaoe, surtout si les provinces arrachées à la France étaient ajoutées à l'Allemagne ; si celle- ci s'installait défioltivement à Strasbourg, à Belfort, à Metz et dans tous les passages des Vosges.
n est vrai qu^avec le système de l'Alsace neutre, les places fortes sont démolies, c'est une perte pour nous, ce - n'est pas un gain pour les Allemands. J'ose affirmer en outre que la perte n'est pas très- grande : le temps des forteresses semble passé ; c'est comme un reste de féodalité qui s'écroule. Les populations aujourd'hui ne restent plus groupées dans l'enceinte crénelée d'une ville ou sous la protection d'un château seigneurial ; d'ail* leurs» les terribles engins dont on dispose rendent impuissante» après quelques semai-
nés, la résistance des murailles. On a bien vu pendant cette campagne à quel point sont bibles les semées rendus par les meilleurs retranchements. Metzlni-méme n'a retenu devant ses remparts qu'une année égale à celle qui s'y trouvait renfermée.
La transactioa que nous recommandons ici n'est pas seulement honorable, elle n'est pas seulement propre à empêcher Taffaiblissement excessif de la France ; elle lui offre une oonsolation réelle, une joie qui se mêlera à ses douleurs. C'est quelque chose d'enfanter ainsi un pays libre. Quand TAugleterre dut renoncer à ses colonies américaines, les Anglais amis de la liberté surent se réjouir de cette pensée : il y a un pays indépendant de plus ici' bas, les Etats-Unis sont nés.
C'est précisément parce que l'Alsace n'est pas la première province venue, parce qu'elle se rattache à nous par un lien qui n'est pas un lien ordinaire, parce que nous sacrifions plus en la perdant qu'on ne sacrifie dans la plupart des cessions territoriales, c'est pour cela que nous devons n'épargner aucun effort afin de stipuler pour elle la liberté. Savoir fiûre la part du feu, je ne connais pas d'autre moyen d'arrêter certains incendies.
M. Jules Fa^re semUait avoir oon^iiris
cette vérité: tout le monde a remarqué son discours adressé aux maires de Paris, le pro-
^ gramme du gouYeinaneot ne repaialt quV vecune modification rignificative: < Noos ne céderons pas un pouce de notre territoire, > mais nous ne parlons plus des pierres de nos fcHTteresses.
Et comment en parler? EUes wnt aux mains de Tennemi. La possession est un fait, on ne peut éviter d'en tenir compte.
Si rennemi a dans ses mains nos forteresses, il a aussi dans ses mains une grande partie de nos armées. Obtenir la restitution
• de 300 mille prisonniers» c'est un avantage qui se paie et en échange duquel nous watmes tenus de fournir un équivalent
En somme, traiter sur le pied de l'Alsace neutre et du démantèlement, ce serait obtenir une paix telle qu^ueun pays dans notre situation n'en a signé d'aussi favorable.
Je sais bien ce qui empêche d'accueillir l'idée d'une paix semblable: onnecessede nous répéter depuis quelque temps que nous ne pouvons tomber plus bas. Au pis-aller, s'écrie-t-on, nous nous trouverons plus tard
dans k sitoation ùà me BoauneB aqiolir*
d'hui.
£rreur. Notre sitoation peut devenir bien plus déplorable. Sans parler des ma dlioiii- DM (il parait que cela ne oompte pas) ; sans parler des désastres qui peuvent s^ajouter à nos désastres, des misères qui peuvent s'ajouter à nos misères, les conditioiis de la paix risqneaMe devenir beaucoup plus écrasaa* tes. Je ne parle pas seulement de la contribution de guerre dont le total monte chaque jour; je parle des antres bases delà paix.
Elles se sont déjà aggravées, elles continueront à s'aggraver. Après Sedan, nous pouvions traiter peut-être sur la base du démantèlement, aiqourdliui nous pouvons traiter peut-être sur la base du démantèlement et de TAisace neutre; plus tard on réclamera décidément rammion des provinces; plus tard encore cette auMikm cessera d'être suffisante.
Mais, dit-on, la guerre à outrance nous réserve des cbaaees nouvdles; nous lasserons et bous épuismns l^emiemi ; nous Peu-
traînerons si loin, que ses communications deviendront impossibles à garder; nous le finrceions à combattre si UmgtempSi que le
déflespoir aaisîra ces pères de âuniUe et que
ces armées fondront pea à peu sous Faction des intempéries et sous le feu des francstireurs ; enfin nous perpétuerons tellement la lutte qu^un succès de nos armes on une complication diplomatique viendront changer subitement les rôles.
Tel est le plan qu'on oppose aux partisans de la paix. Ne nous a-t-on pas représenté ce gouvernement nomade, insaisissable, que Tarmée allemande devra poursuivre de Tours àBordeaux, de Bordeaux à Alger?
Les Allemands, quoiqu'ils ne nous mettent guère dans la confidence de leurs projets, en ont assez dit pour nous faire comprendre qu'lils suivnmt leurs plans et non les nôtres et qu'ils ne voyageront à notre suite qvfmtant que cela sera conforme à leurs intérêts.
Us ont tenu à prendre Paris, persuadés que les luttes sérieuses avec la France ne se terminent que là. S'ils parviennent à prendre Paris, tout annonce qu'ils n'iront pas beaucoup plus loin. Après avoir fait sauter les fortifications de la capitale, ils retourneront tranquillement chez eux et licencieront leurs landwehrs. Ne pouvant traiter, ils se contenteront de posséder ; ils borneront leur oc-
eapation aux cinq OU six départements destinés par eux à leur servir de gages, afin de négocier la paix et d'obtenir la cession régulière de l'Alsace et de la Lorraine qu&ud le moment en sera venu.
Ceux qui chez nous repoussent toute transaction padâque et organisent la guerre à outrance devraient bien se demander si TAllemagneapris l'engagement de les suivre sur ce terrain. •
N'est-il pas cent fois plus probable qu'après avoir diminué son armée elle ira nous attendre dans le quadrilatère des Vosges, de Metz, de Strasbourg et de Beifort V Derrière ces places et tant d'autres que je ne nomme pas, elle pourrait patienter, sachant à merveille que les levées en masse ne fourniront pas une armée capable d'attaquer de semblables positions et .dç recommencer la guerre offensive dans des conditions beaucoup plus mauvaises que celles du mois de juillet. La guerre de guérillas tomberait d'elle-même lorsqu'il n'y aurait plus de détachements à attaquer et de communications à interrompre. Nous nous demanderions bientôt si le plus urgent n'est pas de^ délivrer par un traité de paix nos prisonniers retenus en Al-
gages. ■
Tel sera le sort probable du projet de guerre à ontraDoe. Et franchemeat, s'est* on rendu compte des censéquenoes qu'entrât* nerait cette guerre-là, si rAllemagne était assez complaisante pour nous fournir le mogm de la faire ?
Déjà quelques arrêtés de préfets permettent d'en juger. Les déTastations deviendront inutiles, car nous ravagerons la France de nos pN^res mains. Ou a pris la peine de nous traduire en langage vulgaire cette phrase officielle : < Faire le vide devant l'ennemi. » Gela veut dire brûler les blés, les fourrages, tout ce que nous ne pourrons pas en^orter.
Nous avions d^ la funine en perspective pour l'année prochaine; nous voilà sûrs de la famine pour plusieurs années.
Laissons, je le veox bien, les dévastations et les batailles, laissons les réquisitions, laissons les souffrances inénarables qui iront en s'accumnlant; ce n'est encore rien; et la guerre à outrance» dimt on pranonoe si légè^
Mnait le noait noitt résenre de bien antm
malheurs.
Cette gaerre-là, c'est la guerre féroce^ c'est oeUe qui eidte jusqu'à l'exaltation tons les sentiments haineux et diaboliques du cœur.
Nous sommes déjà entrain de nous endurcir, c'est-à-dire d'empirer, de reculer sur le chemin de la dyiUsation; que sorspce lonqne nous serons entrés en plein dans les mœurs de la guerre de partisans ? Les représailles appdlent les représailles; on se met de part et diantre à fosOler les prisonniers; l'habitude de verser le sang finit par produire la soif du sang. Malheur au pajs qui passe par là 1 £n dépit des dévonements patriotiques etdes yaillances individuelles, il doTient incapable de rentrer dans les voies régulières et de pratiquer la liberté.
Encore si le succès était probable! Mais il y a dePenCuitillage à essayer aiqoufdliui un renouvellement de 92 et par-dessus le marché une copie de l'Ëspagne de 1808. On ne refiut pas l'histoire: nous ne nous redonne- I0DS pas à volonté cette première tamoeence et cette première ferveur de la passion révolutionnaire qui animait nos pères de 1792, dans leurs Inttescontre l'étaranger; nous ne
retraaTOonfl ni PAan, ni \m armées, ni les
généraux d'alors ; nous retrouverons encore moins devant nous les troupes prussiennes de cette époque, leur tactique vieilKe et leurs cbefe incapables. Quant à TËspagne de 1808, il nous manque, grâce à Dieu, bien des chosespoor loi ressembler; il nous manque en outre une armée anglaise et an Welling^ ton, sans lesquels le soulèvement de l'Espagne serait resté impuissant.
Un antre intérêt français, et un intérêt de premier ordre, se trouve -engagé dans la question que nous débattons aujourd'hui. Il sera permis à un vieux libéral de pousser un cri d'alarme, an nom de la liberté plus sérieusement menacée peut-être qu'elle ne le fut ja« mais chez nous.
La guerre prolongée c'est la guerre à outrance, et la gnene à outrance, c'est la "^révolution à outrance, c'est le désordre à outrance. C'est, en ôn de compte, le despotisme à outrance. An sortir de là, on cbercbe un abri quel qu'il soit;, une dictature, une tyrannie,
qui sait? Une restauration impériale. Ea France tout arrive, comme vous savez.
«Tadiiare les amis de la liberté d'y prendre garde: nous TeDons de mettre les pieds sur une route bien connue, trop connue, sur celle qui conduit au despotisme d'en haut, après avoir passé par le despotisnae d'en bas. Parcourir une fèis de plus ce chemin, ce serait discréditer à tout jamais la liberté dont Tanarchie a grand soin d'emprunter et de profimer le nom. D^à nons commençons àdésapprendrecepeu de liberté que nous savicms!
Laissez faire la guerre de partisans, elle nous donnera, vous pouvez m'en croire, une belle éducation constitutionnelle! Elle nous en«seignera Tobéissance anx lois, la pratique du droit et le respect de la justice ! Elle nous donnera l'habitude et le goût des vrais progrès ! Elle nous apportera ces mœurs austères et dignes, ce gouvernement de soi, cette indépendance individuelle et locale, cette résistance à l'arbitraire qui font les peuples libres!
Que les champions de la république y soient attentifs : la conclusion d'une paix prochaine et honorable est sa seule chance de saint en France. Si, en chraxhant i copier VSask hé-
ÀA
roVqiie de 92, on nous fidt cnindie laoo^
plus ou moins fidèle du régime révolutionnaire d'alors, si la guerre prolongée remet plus oa moins entre des mains dolentes Tadministration des départements et le gmiYernement du pays, vous verrez la France rurale, qui n'est pas fort républicaine, se lever m beau jour et mettre fin à la répmblk qne.
La république ne durera qu'à la condition de rallier autour d'elle le parti de la li« bertâ, c'est-à-dire le parti de la paix. Noos, libénuiz,noa8 n'ayons point de préfentimi contre la république ; pour peu qu'elle ne signifie pas l'anarchie et la tyrannie, nous la sontiendrons volontifirs. C'est la fonne de gouvernement qui nous divise le moins à l'heure qu'il est ; et que nous importent d'ailleurs, en iB4se des effondrements actuels, les fermes de gouvernement? Ancnn homme éclairé ne repousse la république prise en elle-même; nous ne repoussons que la république sans mœurs républicaines, la république sans répubOeains, la république sans liberté. Pour ce qui me concerne, le nom de république m' effarouche si peu, que je propose en ce moment même d'en créer une. Les
deux pays qiie j'idme le nrienz, après le miflOi
sont deux républiques, la Suisse et les Etats- Unis.
Il faut railxer le plus tôt possible dans les TOies régulières, qui sont aussi les Toies HMrales; il faut en venir à consulter la France, à savoir ce que le pays veut, à marcher avec ensemble vers mi avenir meilieiir. Si la goem se prolonge et s'exaspère, adiea nos chanees de relèvement ! Elles s'en iront avec nos chances de liberté. Le relèvement est une œuvre immense qui ne se passera pomt de la paix.
Sans la paix, je dis plus, sans Papaisement, impossible d'entreprendre ce travail qui est notre unique espérance et dont la pensée fût battre les coeurs patriotes.
Une fois en possession de la paix réelle (et la paix honorable sera la seule réelle), nous pourrons désarmer, économiser, décentraliser, diminuer le gouTemement etaoeroltre la liberté. Nous pourrons nous rendre compte de notre maladie intérieure, remonter aux causes morales, aux causes profondes, des désastres que nous avons subis; nous pourrons faire notre examen de conscience , nous reccmnattre, nous r^^tir, nous réformer, entrer dans des voies meilleures, éviter
ces vieux écueils du latinisme où nous nous sommes tant de fois brisés. Tout cela sera difficile, mais tout cela sera bien beau; j'entrevois, lorsque j'y pense, une grandeur nouvelle qui attend mon pays, une influence nouvelle, et je demande à Dieu de nous épargner la goerreà outrance qui nous rejetterait brutalement vers un tout autre avenir.
Ne nous laissons pas dire qu'en nous résignant à l'indépendance de l'Alsace, nous commençons le démembrement de la France.
Sans avoir la passion de cette unité excessive qui a fait souvent notre force et plus souvent peut-être notre faiblesse^ je suis loin de soubaiter pour la France un fédéralisme impuâisant. Mais c'est précisément la lutte révolutionnaire qui menace de nous pousser dans ce sens-là. Voyez les tentatives de fédération anarcbique qui se sont produites à Touleuse et à Marseille. C'est un symptôme dont on fera bien de tenir compte : pour peu qu'un régime irrégulier et violent se perpétue, pour peu que Tétat de guerre achève de devenir
Fétat de désordre, la Francei oceapée ici par l^ranger, Burezdtée aiUeaiB iMur les passions extrêmes, effrayée plus loin par le retour des pratiques subversiTes, pourrait bien se disloquer.
La perte d^ine proyince n'a jamais tué un grand pays et il serait aisé de montrer, l'histoire à la main, que la Prusse, pour ne parler que d'dle, date sa grandeur de soe amoindrissement : c'est après léna, après la perte d'une grande partie de son territoire, que la Prusse nouTelle est née, que Steina mis la main à son œuvre, qu'on a marehé vers la liberté, qu'on a recueilli les forces nationales, et que les anciens marquis de Brandebourg se sont préparés & devenir empereurs d'Allemagne.
Cet exemple n'est pas le seul et nous en découvririons dans nos propres annales, à l'époque des guerres anglaises, quand la France presque entière et Paris même était occupé par l'ennemi. Non, les défaites n'ont jamais tué que les pays qui mouraient de leur beUemort
Âthènes, vaincue et subjuguée par Sparte n'est pas morte; mais la Grèce corrompue
eitHiorte mm la conquête romune. Rome eUe- même était morte, on peat le dire, morte
par ses vices et par son énervement, avant d'être miae au tombeau par les barbares.
Odoacre et ses HémleBannrâit-ito taé Rome, parluuNurd?
L'INTERET DE L'ALSACE
Un mot avant d'aborder la seconde partie * du STjget : on me demandera peut-être pour- i quoi je suppose que le nouvel état aura la { forme républicaine, comme Strasbourg avant ' Louis XIV, comme Mulhouse jusqu'à la révolution française.
Libre à lui d'en adopter une autre, si cela M convient ; je n'ai pas la moindre envie d'attenter à l'indépendance de ses résolutions, liais il me paraît évident que TAlsace Etat neutre seraPAlsace république. Les monarchies coûtent cher ; un petit pays peut s'accorder diffîcilement le luxe d'une liste civile et d'une armée permanente. Ensuite, les rois se font rares et n'en a pas qui veut. j ;
Enfin, les rois neutres sont les plus rares de / :
tons; or un Btat neutre aniait beBOin de déooiivrir quelque part un nrii neutre, c^est-dr
dire un roi qui ne fut allié par le sang ni à la maison royale de Prusse, ni à aucune des dynasties f rançaises, ni à nne Camille régnante quelconque. SouTeneE*¥OUB de la candidature Hohenzollem.
Cela dit, j'entre en matière, et il ne me sera pas difficile de prouver que Tarrangement proposé est celui que doit souhaiter ' passionnément l'Alsace dès Tinstant où elle perd Tespoir de demeurer française.
L'Alsace assurément ne serait pas à plaindre, car nous vivons dans un temps où les pays privilégiés ce sont les petits pays, et particulièrement les pays neutres. Plaignons les grands pays» tous surchargés d'impôts, tous accroissant de jour en jour leur dette, tous exposés à soutenir des guerres cruelles. La grandeur se paie cher, quand les conflits internationaux prennent ce caractère teirible, quand la rivalité des armements amène cet état vraiment intolérable d'écrasement et de fièvre dont nous avons été témoins.
J'ai parié de grandeur; fl en est de plasiears sortes, grîlce à Dieu, et celle qui se déploie dans ces petits pays ne me semble pas la moins enviable. Le monde entier vient de voir quelle mission d'hnmanité ces petits pays peuvent remplir, quels services ils peuvent rendre à leurs grands voisins, quel refuge ils ouvrent, quelle charité ils exercent, quelles initiatiYes généreuses et fécondes ils savent prendre.
Et cette grandeur n'est pas la seule qui soit à leur portée. Depuis que j'habite la Suisse, je suis frappé du mouvement des idées, des ressources intellectuelles que renferment les plus humbles centres, de Fabondance vraiment inouïe des conférences et des cours, et, mieux que cela, du noble élan moral qui se déploie sous l'influence de TEvangile. Voilà un petit pays qui se fait compter, qui marque son rang et non certes le plus bas, dans tout ce qui constitue la grandeur réelle, dans la bienfaisance, dans la recherche du vrai, dans le service de Dieu et des hommes, dans les choses de Tintelligence, dans la pratique de la liberté, dans les succès même de Tindustrie.
A ce point de vue de l'industrie, l'Alsace
ne 8m pas 11HHII8 bien placée qoe la Suisse.
La liberté du commerce est la règle naturelle des petits pays neutres. En adoptant ce principe, TAlsace ne tardera pas à voir toutes les lignes de donanes s'abairâer devant elle; ayec l'Angleterre, la Belgique et la Suisse, cela ira de soi ; avec la France pareillement, et je n'ai pas besoin d'endire laiaison. Quant à PAllemagne, elle s^onpressera, j*en sois sûr, de rivaliser avec nous, en matière de [ bons procédais vis-à-vis de la nouvelle république.
Je vous rai d^à dit» cette Alsace sera le
plus heureux pays du monde. Considérée sa situation financière : point d'armée, point de marine à solder, point de forteresses à entretenir, point de liste civile et pdnt de gros traitements. En fait de dettes, elle aura sans doute à supporter sa part proportionnelle de la dette française ; mais il ne sera qœ juste de lui attribuer, par un article dn tndté, une indemnité considérable destinée à réparer les maux de la guerre et à réparer les monuments publics.
Militairement, FAlsace pourra se domm
les institutions de la Suisse, qui fournissent
ue tatte armée détoDsive et n'écrasent pas le pays.
Au point de vue de la politique générale, TAlsace aura, comme la Suisse et la Belgique, Rnapprédable avantage de ne se mêler à rien et de ne prendre parti pour personne.
Aucune politique n'est plus simple et plus sûre d'attirer le respect universel que la politique de neutralité, quand elle est loyale.
Rien n'empêche enfin qu'au point de vue religieux les deux communions qui se partagent l'Alsace ne puissent vivre en bons termes, ainsi qu'elles le font au sein des cantons suisses.
Le vrai moyen d'éviter les conflits se trouve dans la liberté religieuse, dans la distinction fermement maintenue du spirituel et du temporel, et au besoin dans cette séparation de l'Eglise et de l'Etat, que l'Amérique pratique avec tant de succès et dont Userait glorieux pour la république Alsacienne de donner l'exemple à l'Europe. ,
Je concevrais que l'Alsace eût, en dépit de sa petitesse,la très-grande ambition de devenir un pays modèle. La mission qui lui appartient, comme intermédiaire de la France et
de PAUemagne, est une missîoii qui peut devenir magnifique.
Pourquoi Strasbourg ne serait-il pas quelque jour un centre scientifique de premier ordre? Une UniTersité importante y trouverait natardlement sa place, et le succès du Polytechnicam de Zurich prouve quHl y a bien des besoins de ce genre à satisfaire. Un vaste courant d'idées va sans cesse d'Allemagne en France et aussi de France en Allemagne.
Et remarquez que si TAlsace neutre peut devenir le plus heureux pays du monde, l'Alsace annexée à l'Allemagne peut devenir le plus malheureux. Je me refuse à indiquer ce qui ne se réalisera pas, je l'espère ; mais chacun devine les froissements de tous genres qu'entraînerait une telle situation. U y aurait là un pays sujet, qui ne se sentirait pas sur un pied d'égalité avec les autres pays allemands ; il y aurait un pays suspect, où les intrigues réelles et imagimaires de la France provoqueraient d'incessantes persécutions.
L'Alsace peut croire qu'un Erancais ne prévoit pas sans douleur réTénement qui la sé-
parera de nous; uous la regretterons beaucoup : nous avons eu là des compatriotes dévoués, une pépinière 4e bons soldats et de généraux, des hommes distingués en tout genra Bien plus, PAlsace a fourni à la vie générale de la France un élément dont la valeur est grande et qui ne se trouvait pas malheureusement dans toutes nos proyinces, l'esprit de liberté et de modération.
. Je suis certain que, de son côté, TAlsace nous regrettera. Toutefois n'exagérons-rien ; ses regrets pourront être diminués par le spectade de nos tiraillements et de nos défaillances. Que deviendrons-nous? Triompherons-nous de la maladie qui nous mine ? Serons-nous dans quelques années un de ces pays qu'on envie, ou un de ces pays qu*on phiint? Douloureux problème qui est posé, non résolu. En ma qualité^ d'optimiste, je
m'attache à la solution favorable et je conçois de grandes espérances pour mon pays ; mais dans Fhypotlièse même du relèvem^t, les difficultés seront telles, il j aura on si rade labeur à accomplir, que TAlsace pourra goûter le bonheur de son indépendance sans qu'on ait le droit de Taccuser d'ingratitude.
Lindépendance est une source légitime de joie, et cette joie sera d'autant plusfiTe que nos anciens compatriotes sortiront du régime des préfets allemands et des souffrances d'une occapati<m militaire. Ne craignons pas d'ajouter que la situation nouYelle fera dispar raitre les appréhensions que le dergé catholique avait conçues. Comme l'annexion opérée par Louis XIV avait été un coup porté au protestantisme en Alsace, le clergé craignait que IVumezîon opérée par le roi Guillaume ne fût un coup porté au catholicisme.
Il est évident que la crainte n'avait pas le moindre fondement, mais la création d'un Etat libre lafera en tout cas disparaître. La liberté a toutes les solutions.
L'INTERET DE L'ALLEMAGNE
Ou n'a cessé de me dire, depuis que je cherche à faire valoir la transactioa proposée ici : < Vous ne persuaderez jamais PAllemagne, TAllemagne a son idée arrêtée ; voyez comme elle contiûue la guerre, déterminée à atteindre son but, réclamant toujours la même chose et la réclamant dMne focon absolne. >
Je ne me découragerai point toutefois, car, n je sais que l'Allemagne est déterminée à atteindre son but, je sais également qne ce bat de sécurité future sera mieux atteint par
la neutralité qu'il ne le serait par la coaquéte.
Que rAliemagne ait continué la guerre, il n^ a pas lieu d*en être surpris : aucune offre
sérieuse ne lui a été fiiite jusqu'à présent; elle n'a pas en une seule occasion de bire la paix en atteignant son but.
Qu'est-ce qu'une indemnité pécuniaire?
Qu'est-ce que la garantie des puissances, dans les termes où l'on songeait à l'offirir? Qn'est-ce que le démantèlement sans la neutralité ? Qu'est-ce, enfin, que la proposition de s'en remettre à un arbitrage européen et de donner un blanc*seing aux médiateurs ? Lorsqu'il s^agit de si grands intérêts et lorsque de si grands sacrifices ont été accomplis, les nations qui se respectent ne donnent pas de blanc-seing.
Le projet dont nous parlons a un tout autre caractère.
En quoi diâere-t-il du programme allemand?
L'Ailmnagne ne prendra pas possession d»
PAlsaoe; mais la France cessera de posséder
cette province qui appartiendra désormais à la zone de neutralité, formant la clef de Toûte sur laquelle repose la poix de notre Europe.
L'Allemagne ne s'établira pas à Metz et à
Strasbourg, mais toutes les forteresses seront rasées et le quadrilatère d'où partaient les
attaques IraiiQaîsœ cessera d'exister. Le sacrifice à imposer à la Fraaice sera tel qoe
DOtre force offensive se trouvera anéantie sur notre frontière de l'Est. Nous aurons perdu cette position formidable de la Aioselle, des Vosges et du Rhin où nous avions aecomnlé les Ibrteresses, les camps retranchés et les arsenaux. Ce changement énorme ne serait pas hors de proportion avec l'importance des victoires de l'Allemagne. H serait bien pins rassurant pour les Etats du Snd qu'une conquête maintenant la contiguïté des deux pays et surexcitant les désirs de revanche.
Mais, dit-on, TAlsace demeurera française de coBur et ce sera à recommencer; la neutralité que vous nous proposez- n'est autre
chose qu'une menace perpétuelle pour l'Allemagneet qu'un danger perpétuel pour la paix.
Un parti français se formera bien vite dans ce pays qui ne sera neutre qu'en apparence ;
des intrigues françaises y seront sans cesse à rœavre ; il y aura lieu à une surveillance continuelle. Et qui sera chargé de ce terrible
office? Leseolptys qm y ait un intérêt direct, c'est-à-dire TAUemagne. EDe aura tODS
les embarras de la conquête, et n'en aura pas les ayantages. Ëpier les manœuvres, censurer le langage des journaux et des hommes publies, formnler des' plaintes fréquentes et mal aocneiilies, ce ne serait pas seulement faire un triste métier, ce serait multiplier les occasions de conflits amenant à knr soite les chances de guerre. L'Âlsace»
de son cAté, serait tinûUée entre ces deux grands voisins et, plus misérable encore qu'indépendante, elle maudirait sa situation provisoire.
J*ai tenu i exposer cette objection et à hd laisser tonte sa force. Elle est plausible à
première vue; je ne crois pas qu'elle résiste à un examen attentif. Je crois encore moins qne l^inoonvénient signalé, à supposer qu'il ait quelque réalité, puisse être mis en balance avec les inconvénients autrement graves qui se rattachent à la conquête.
Et d'abordi si l'on prévoit des intrigues et des difficultés dans l'Alsace neutre, on fiera bien d'en prévoir aussi dans l'Alsace conquise. C'est là que se déploieront passionnément les tendances françaises; on pourra âdre
taiie les joarnaiix, on n'emptehera pas la
gne aurait à faire un triste métier! Et remarquez que Teatraînement de PAlsace vers la France ne grandirait pas seul sous un tel régime, rentralnement de la France to» l'Alsace croîtrait dans la même proportion. Délivrer nos compatriotes d'un joug imposé et maintenu par la force, ce serait Tidée fixe de la France; aoeon parti de la paix ne se formerait diez nous.
D'ailleurs le système de l'annexion laisse les forteresses debout, c'est-à-dire qu'il conserve le quadrilatère et qu'il maintient importance militaire de F Alsace. NonTcaux motifs pour qu'elle tente notre ambition.
Ceci ressemble terriblement au provisoire.
Je suis enclin à chercher le définitif d'un tout antre oêté. Ayons foi à la liberté, croyons qn^nn pays libre ne tarde pas à aim«r son in* dépendance, croyons qu'un pays heureux fait lui-même la police des intrigues qui menacent son bonheur d que cette police est la seule efficace. Je comprendrais certaines inquiétudes, si le temps devait manquer à l'Alsace pour s'attacher à ses nouvelles institutions; mais le temps ne lui manqoera pas. Après
l'époayantàble gaem de 1870, il y aura foroimeat une époqne de lassitude et d^époisement. Pendant bien des années, aucune attaque nouvelle n'aura lieu, par la raison trèssimple que cela sera impossible. On ne re£ùt pas en deux jouis des finances et des armées; on n'opère pas en deux jours la grande transformation militaire par laquelle nous devrons évidemment passer. Or, pendant cette période de paix forcée, l'Alsace jouira de ses libres et heureuses institutions: elle verra naître dans son sein ce patriotisme loyal dont la vivacité s'accroît en raison même de la petitesse du pays. Âu bout de quelques années, soyes en sûrs, le patriotisme alsacien laissera peu de place aux manœuvres du patriotisme français ; on continuera d'aimer la France, on aimera avant tout l'Alsace.
A ce motif de sécurité vient s*en j<^ndre un autre, dont il serait difficile de nier la valeur. La garantie européenne, qui ne signifie pas grand'chose quand elle demeure vague et générale, acquiert une importance inappréciable lorsqu'dle s'applique à Tindépendance des Etats neutres. Dès que cette indépendance est menacée, la sécurité de l'Europe entière est menacée du même coup. Aucune des ar-
mées d'oocnpation que rAUemagne pourrait entretenir dans l'Alsace conquise, n'opposerait un obstacle aussi sérieux aux entreprises françaises que cette surveillance jalouse du le entier.
Remarquez que dans ce que je viens de dire, j'ai supposé rAUemagne préoccapée de sa sécurité, étrangère à toute pensée d'agression future. L'Alsace neutre ne serait pas moins incommode pour une attaque allemande que pour une attaque française; son mérite est précisément de fiortiier toutes les défensives et de décourager toutes les rnSeames.
Si l'oifensive entrait dans les desseins du peuple allemand, il aurait tort, je Tavoue, de renoncer à la plus belle position qu'on pidsse j souhaiter lorsqu'on veut envahir son voisin * •
et satisfaire des désirs de conquêtes. Mais je . * !
crois rAUemagne sincère torsqu'elle désavoue de tels désirs ; or de toutes les bçons ' « ! |
de les désavouer la plus nette, la plus coudnaate» la plus honorable, c'est raoceptation de rAlaace neutre.
Si l'Allemagne écarte ainsi la conquête actuelle, elle écarte par là même les conquêtes à venir, elle se pose oomme paissanoe padfiqne et consenratrice, elle réfiitepar un seul acte un très- grand nombre d'accusations.
U n'est pas indifférent pour elle de se mettre ainsi en règle avec ce sentiment du monde moderne qui repousse de pins en pins le droit de conquête. Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous en avons dit: le progrès qui se prépare n'est pas accompli sans doute; mais il se prépare, et c'est qoetqne chose. £viter une conquête, et la remplacer par une garantie équivalente, ce serait faire acte de modération, d'habileté et de bon goût
Les Allemands ont tonjonra sontemi que cette guerre avait chez eux nn caractère exclusivement défensif et qu'ils se proposaient une seule conquête, celle des garanties de lapais à venir; il dépend d'eux de confirmer leurs paroles par des actes.
Avant peu, si rAllemague n'y prend garde, les rôles pourraient être intervertis. L'opinion del'Europese modifie à vue d'œil. Me a
gne repouHBit sotro «ttatue et teportai^
llnyasion chez nous a eu presque tout le monde pour elle. Mais cela change, et la force morale, cette puissante alUée des armées ■OemuideB, tend à ee déplacer. Juste ou non, ce changement est de nature à frapper un esprit aussi clairvoyant que celui du comte de Bismarck.
Bien des gens se tournent asjourd'hui centre FAllemagne en mtn d'une impatience naturelle qui a son côté légitime. La guerre devient chaque jour plus épouvantable par les masses dont elle dispose, par les armes qu'dle emploie, par la proportion des* ruines et des massacres. En se prolongeant, la guer^ re se gâte, passez-moi Texpression ; elle ne recule devant rien; saisie elle-même de ce sentiment d^impatienoe qui s'empare de nous tous, eOe Teut en finir; elle écrase, elle entare dans la voie des représailles féroces et des destructions sans merci. Or, devant un tel spectade, ropinions'en prend au vainqueur; on pense que la continuation de la lutte dépend snrtoutde lui C'est à hii qu'il appartient de proposer une paix modérée qui a^su-
re àPAllemagne la sécurité et qui puisse être acceptée honoiablemflnt pour la Fnnce.
Uncria d^à retenti: Vé vktorilml Ce cri a quelque chose de généreux ; nous ayons si souvent dit : Malhour aux vaincus ! Il n'y a pas de mal à dire une £ois,mallieur aux vainqueurs! La victoire a sea grands périls et ses grands devoirs; une heure vient où le vainqueur peut compléter son triomphe, et peut le comi)romettre.
Il £aut compter avec ces sympathies que les grandes infortunes finissent toujours par réveiller dans notre cœur. La Fhuice, en dépit de ses fautes, n'est pas le premier pays venu, ses chutes participent a sa grandeur.
nL
Je ne présenterais pas à PAllemagne les considérations qui précèdent, si je pensais, comme a paru le croire jusqu'à [présent M.
de Binnarck, que la France ne pardonnera
jamais ses défaites, que le sort réservé à VAX-
sace et à la Lorraine n*y changera rien, qif en tout cas la paix ne sera qa'une trêve, qa^ ne S^agit pas de régler un état définitif, mais d'organiser une situation provisoire en vue dHme guerre prochaine. Tant que FAUemagne est persuadée de cela, il est naturel qu'elle fasse passer la stratégie avant la politique : prendre et garder les positions militaires les plus solides, conserver les forteresses, préparer le succès rapide de la nouvelle marche sur Paris, tel est le plan auquel elle doit s'arrêter.
J'ai besoin de protester contre ces idées ; elles sont fausses, et j'en rends grftce à Dieu, car pour peu qu'elles fassent fondées, nous aurions devant nous, au lieu d'une perspective de paix, la certitude d'une guerre indéfinie et qui, cette fois, ne serait pas localisée. H bot traiter de la paiz^ je dinds presque avec la foi en la paix; et cette foi ne s'appuie pas sur des impressions vagues, elle s'appuie sur de sé(ieux motifs. Qu'il me soit permis de les exposer.
Je serai sincère;il y a du vrai dans lV>bjec-
tive de ceux qui prétendent qu'en posant les armes nous songerons à les reprendre, pressés par le désir d'une revanche, et quel que
soit d'ailleurs le sort de F Alsace et de la Lorfaine. Au piemior moment il en sera peutp être ainsi, en apparance da moins ; mais laisses faire le temps et la réflexion. La guerre actuelle a produit Thorreur de la guerre. Ce sentimflnt, qui ose à peine se manifester aussi longtemps qoe dore Feicitation de la latte, se montiem plus tard arec me énergie croissante.
On verra se former en France un parti de la paiic, qui sera le parti de la liberté. Ce parti s'organisera en Allemagne comme en France, et une ère bien plus pacifique qu'on ne l'imagine s'ouvrira, je l'espère, pour notre Europe, à mesqre que le Ubéialisme absorbera le militarisme.
Quoi qu*0 en soit de cette espérance, le fût est que la passion guerrière a beaucoup décru en France et qu'on nous fait tort en nous jugeantd'après nossentiments d'il y adnquante ans.Si la France s'est laissé entraîner àcette guerre, si la force de résistance afoit défont, si les clameurs de quelques villes ont imposé à la plus grande partie du pays un silence coupable et que nous eipions douloureusement, il n'en est pas moins vrai que la majorité chez nous ne cherche ni la revanche de
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Waterloo, ni la revanche de Sadowa, et que UtonlièrodiiBliîiiaTa baîasor d'aimée en année le nombre de ses partisans.
Que la guerre se termine par une paix écrasante ou déshonorante, le vieux patriotisme beUiquenx retendra 8<m empire, j'en coofiens; mais que la paix soit modéiée, et nous verrons oommeneercheEnoos la propagande des sentiments de modération et de paix. li est telle paix qui peut conduire à Tapoisement. Entre AUemands et ErsBçaiSsla haine est un peu Sustice et ne sera pas dniable, à moins qu'on ne prenne soin de rétemiler en pratiquant le droit de conquête et en se préparant ouvertement pour une nouvelle lutte.
La guerre, comme on la faisait autrefois,
avait un certain charme auquel notre nature française était particulièrement sensible. La pierre, comme on la fût a^iourd'hni, n'exige pasmoinsde vaillance, mais la place y manque un peu pour Télan chevaleresque et pour rhéroïsme individuel ; je doute que nos soldats partent désormais pour leurs campagnes avec l'entiain joyeux de jadis.
Puis, ne comptez-vous pour rien la transformati(m militaire qui va s'opérer? Il est
impossible que la France n'adopte pas le système des landwehrs ; or, ce changement considérable amènera deux résultats. En premier lîeOyiioaBtraYerseroiiB une période trancâMre qui sera une période d^puissance: à l'épuisement causé par la guerre de 1870 viendront se joindre les difficultés qu'entraîne une institution nouvelle. £n second lieu, le système des landvrdirs contribuera, plus que quoi que ce soit au monde, à nous donner le goût de la paix.
Nous aimions la guerre, en partie à cause de notre tempérament gaulois, en partie aussi à canse des Cunlités que donnent les armées permanentes. Nous ne craignons pas de nous battre, l'Europe ne le sait que trop, mais nous craignons beaucoup de nous déplacer. Ce n'est pas pour rien que nous sommes le peuple le moins émigrant de l'ancien monde. Faire campagne en personne, quitter nos affaires, nos champs, nos familles, pour eiercer an loin le métier de soldat, cela nous plaira médiocrement. J^ai toiqours cm qne le désarmement le plus efficace, en ce qui nous concerne du moins, c'était l'adoption du système des landwehis.
Si vous joignez à tout cela impression
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produite par une paix honorable, vous serez disposé à penser avec moi qu'on se trompe en supposant la France portée à entreprendre une nouvelle guerre. Donnez-nous une Alsace neutre au lieu d'une Alsace conquise, et, sans oublier nos défaites^ nous penserons moins à lesyenger qu'à gagner des batailles d'un antre genre et qu'à travailler, en y consacrant toute notre énergie morale, au relèvement de notre pays.
Je l'ai d^à dit : cette guerre c'est la condamnation de la guerre; elle a soulevé un sentiment d'horreur qui ne s'effacera pas de longtemps et qui constitue une véritable ga-. rantie de paix.
Le côté victorieux et brillant de la guerre a presque disparu: c^est quelque chose d'horriblement sérieux ; c'est une besogne formidable et triste; il y a trop de victimes pour que les vainqueurs eux-mêmes puissent se r^oulr.
Ce qu'il y a de glorieux s'éclipse derrière ce qu'il y a de funèbre. Un sentiment de désastre pèse lourdement sur tous les cœurs.
Ce n'est pas le moment de mettre en doute la possil^té d'une paix future et de se défier de la générosité. Vous ne croyez pas à la ré-
conciliation ! Au point de vue de la politique vulgaire, vous avez raison; mais il est une antre politique, qiite traite deehimériqii^ parce qu'elle est idéale. GeUe-là ne Twtpas seulement les garanties matérielles, les places fortes, les défilés de montagne, Taffaiblissement d'un paye voîaia; aoii r^sard déoowre dee garanties dHm ordre eupérieor relie croit à la puissance des idées, à TinfioeMe des sentiments éleyés, à l'action de Topinion publique, aux triompliespaciûqueA de la liberté, et pourquoi ne pas le dire, à la bénédiction de Dieu. Cette politique-là, qui est la gruide, ne désespère pas; elle sait sacrifier beaucoup pour recueillir beaucoup plus ; elle espère la réconciliation des peuples et elle Tobtieut
Redescendons, le veux bien, au point de yùe des intérêts. Quel est le motif pour TAllemagne, de consentir à une transaction ?
La paix modérée a le grand mérite d^être
la paix prom|»te, par conséquent elle assure
an double iMen&it: elle n'a plus à redouter FliiTer «t son cortège de nudadies; elle u% pins i résoudre ces tenriblee qneitîoos de
bombardement, qui prennent, lorsqu'il s'agit de Paris, des proportions inquiétantes, et dont une politique habile (je laisse de côté niumaiiUé) doit craindre le releatiaiemeiiti
La pais modérée a on antre avantage :
c'est la seule qui puisse être une paix signée, û n'est pas indifférent à l'Allemagne qu'un tcaitô consacre réguUàranent le résultat de acB snccès. Il ne Ini est pas indifiitait mm plus, je le suppose, qne ces offiree modéréB facilitent l'organisation en France d'un gouvernement modéré. Si la violence tait naître la violence, la modération jsngendre la modération; il y a en Ënrope une ccmtagion du bien et du mal ; je ne ro\a pas ce que gagnerait l'Allemagne à créer de ses mains, tout auprès d'elle, une France révolutionnaire, par l'effet même de la lutte à outrance et par l'impossibilité de tnmT«r quelqu'un ebes nous qui vouUt signer certaine paix.
La paix modérée présente au point de vue de riUemagne d'autres avantages si évi-
deato que je puis les indiquer sans m'y arrêter.
Vœam grande et difiBcile de Fonité allemande n'aurait rien à gagner à Tadjonction de territoires annexés malgré eux. L'Angleterre et la Russie peuvent dire ce que coûte les Irlande et les Pologne.
En forçant le succès, on s'expose à le compromettre. L'Allemagne abusant de sa victoire, refusant de s'arrêter à la transaction qui assure sa sécurité, opérant un grand déplacement de forces^ affichant enfin one prépotence qui menace les autres peuples, risque d'exciter bien des jalousies et bien des craintes. L'Autriche pensera à ses provinces allemandes, la Bos^ à ses provinces battiques, on se mettra à parler de la Hollande et de la Suisse ; l'Angleterre se sentira isolée et a&iblie. De là à provoquer de nouvelles guerres, il n'y a pas loin. Etrange résultat d'un système qui s'est donné la mission d'assorer la paix et qui, à force de maintenir sans concession aucune les garanties matérielles de cette paix, prépare à notre Europe toute une série de guerres!
Non-seulement TAUemagne mettrait la paix en péril si elle agissait ainsi, mais elle tonnierait le dos à sa mie grandeur. Loin de tirer trop parti de ses avantages, il est permis de dire qu'elle n'en tirerait pas assez parti ; en prenant nos provinces, elle diminuerait sa situation, loin de Taccroltre.
Cette situation pourrait être û magoifiquel Du jour où rÂllemagne se prêterait & une transaction, elle ferait tomber bien des accusations et bien des haines et satisferait dans son propre sein tous ceux qui aspirent ardemment à la paix, qui trouvent qu^me guerre trop continuée devient une guerre mal justifiée.
L'Allemagne a devant elle une occasion unique de se poser aux yeux de l'Europe comme la puissance conservatrice par excellence. Cest un rôle digne de son ambition,
puisqu'elle en a. Comme garantie de sécu- , rité et aussi comme moyen de grandeur, rien
n'égalerait cette modération dans le triomphe. L'Allemagne, et plus particulièrement la Prusse, n^aurait certes pas à se plaindre de la médiocrité des résultats consacrés par une paix modérée.
L'unité allemande réalisée et admise par toutes les puissances, le lûi de Prusse de- Tenu chef d"^ immense empire, TAlsace neutare et les fortoresses démantelées susprimant désormais la crainte d'une attaque française, tout cela serait obtenu par la paix modérée.
£t je ne parle pas de la contribution de guerre. Je ne parle pas non plus de la belle
initiative dont l'Allemagne pourrait se saisir aux applaudissements du monde entier.
Si elle osait être tout à lait grande, si elle obéissait aux inspirations d'une politique assez habile pour être généreuse avec audace, elle exécuterait spontanément ses engagements envers le Danemark. Bien plus, elle convoquerait un congrès à Berlin et donnerait elle-même l'exemple de ce progrès après lequel soupire l'Europe, et qui s'appelle le désarmement. Réduisant à deux ans le service dans la ligoe, diminuant la durée du service dans les landwehrs, elle apporterait à notre
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Yieni monde exténué, éerasé, fatigué de 1»
guerre josqa'aa dégoût, le bien£ût inespéré de la rédoctioii des armements.
Voilà des garanties de paix un peu plus solides, on peut m'en croire, que la conquête de l'Alsace et de la Lorraine. Voilà une paix qui produirait l^paîsement; TBarope se féliciterait de voir au centre du continent un ' très grand pays heureux dans la guerre, mais empressé de se tourner ters la paix, entrant dans les voies littérales et opposant une barrière aux ambitions de la Russie. Le congrès de Berlin opérerait la révision du droit international en ce qui concerne les usages de la guerre sur terre et sur mer. Plusieurs de ces usages sont atroces, et, bien qu'on ne puisse se flatter d'ôter jamais à la guerre son caractère dur et cruel, il y a certainement quelque chose à faire pour réduire les nécessités militaires à dos limites beaucoup pins étroites, n ne saurait être indifférent à un pays tel que TAllemagne de se placer à Favant-garde du progrès Après avoir excité bien des sentiments hostiles, il serait certes habile de rallier ainsi les sympathies. ParTabandon des exigences extrême?, par le désarmement, par la proposition de traités assurant le res*
pect de la propriété sur mer, adoucissant le code militaire, organisant l'arbitrage européen, elle prendrait son Téritable rêle et commencerait cette mit^sion libérale, pacifique et aussi conservatrice, qui est évidemment la idenne.
JVii parlé d'habileté, j'aurais pu parler de générosité ; mais je ne veux pas prendre Fattitude d'un suppliant, et il ne me convient pas de présenter à TAUemagne d^autres conndérations qne celles qni touchent à ses intérêts. Restons sur le terrain de la politique. On saura avant peu si le comte de Bismarck possède la grande habileté ou s'il n'a que la petite. La grande habileté tient compte des avantages moraux,plu8 encore que des avantages matériels ; elle tient compte des âmes. Et par cela même, elle seule est réellement habile, parce que seule elle se place sur le terrain de la vérité. La vérité est dans une région plus haute qu'on ne le suppose en général ; les hommes qui tournent l'idéal en ridicule ne savent pas que l'idéal c'est le réel, en politique comme ailleurs.
Il serait déplorable que la stratégie fit trop invasion dans la politique, et que M. de Moltke empiétât sur M. de Bismarck. On dit
que nous n'aurions pas eu la guerre actuelle si les traités de 1815 n'avaient pas laissé FAlsace aux maiiis de la France. Je n'en sais rien; en toat cas, le traité qu'il s^agindt de signer en 1870 aesorerait à TAttemagne nue tout autre position que les traités de 1815 : TÂlsace république neutre, Metz et les autres forterwes démantelées , c'est un inuneiiBe changem^t. Joignez à cela la grande Aile* magne constituée dans son unité, le système des landwehrs faisant le tour de l'Europe et constituant, en France surtout, le plus efficace des désarmements ; le prestige militaire enfin assuré à l'Allemagne par sa récente campagne, et vous avouerez qu'elle peut vivre en pleine tranquillité, à moins qu'elle ne se donne la tAche de préparer des guerres .
nouvelles en refusant les consdls de la modération.
Ces conseils ne seront pas refusés, je Tespère. Le discours royal qui vient d'être lu à Berlin n'exprime, au siqet de la sûreté des frontières allemandes, qu'un désir fort sensé auquel l'Alsace neutre satisferait parfaitement (1).
• (i) Je parle du discours ropl, et non des commentaires qui y ODt été joints.
On aura beau taxer la modération dHmpradam, les esprits Traiment éleyési et j'ajontenii miment politiqiies, oomprendnmt
toutes ces imprudences-là. De tels esprits ne manquent pas en Allemagne, et le cœur du pdnce royal n%8t pas le seul qui batte pour la paix.
La plus belle des victoires de l'ADeniagne, ce sera celle qu'elle aura remportée sur elle- ^ môme.
L'INTÉRÊT DE L'EUROPE
L^ÂIsace est la clef de notre maison ; impossible de la livrer aux Allemands ! L'Alsace est la clef de notre maison ; impossible de la laisser aux Français! Voilà ce qu'on entend dire en France et en Allemagne. La conclusion ressort d'elle-même : la clef ne saurait être remise ni aux uns ni aux autres; cette clef des deux maisons, ce passe-partout, doit être placé entre les mains dHin pays neutre. La nécessité d\ine neutralité alsacienne apparaît ici avec le caractère de révidence.
Il j a effiectivement en Alsace nne jporte ^ tonte grande oa?erte^ et ce n'est pas senle-
ment la porte de rAUcmagae ou la porte de la France: c^est la porte par laquelle passe la gaerre lorsqu'elle veut troabler jusqa'au
fond le repos de l'Europe.
A-t-on tenu à ne pas fermer cptte porte des grandes guerres ? On le dirait, en vérité. Gonsaltez une carte, Tons verrez que TAlsaoe constitue la senle lacune dans cette zone neutralisée si prudemment établie entre les Français et les Allemands. Un enfant de dix ans, auquel on demanderait quel est le moyen ' d*empêcher la rencontre sanglante des deux peuples, mettrait son doigt sur la carte et dirait : < Voilà le trou qu'il faut boucher. >
Un trou, une brèche, une porte, qu'on nomme ceci comme on voudra, le fait est que la discontinuité de la zone neutralisée sem* ble avoir pour but exprès de ne pas prévenir les guerres. Après la Belgique neutre vient le Luxembourg neutre; puis, on saute pardessus TAlsace, pour attf indre la Suisse neutre. On est oblis^é de traverser l'Alsace lorsqu'on veut se passer la fantaisie de se battre. La guerre actuelle l'a bien prouvé ; bon gré mal gré, il a fallu resserrer le plan d'attaque et de défense entre B&le et le Luxembourg.
Eq complétant la xom neatralisée, on la fortifiera dans une large mesure. Tant qu'on laisse oayerte la porte d'Alsace, la neutralité delà Belgique, du Luxembourg et de la Suisse ne revêt pas suffisamment le caractère d^une institution européenne, d'un intérêt»
disons mienxy d'an principe de premier ordre. Nous nous en sommes tous aperçus : si le respect des trois pays neutres a été maintenu, il ne Ta pas été sans quelques mollesses et sans quelques hésitations. N'a?ons-nous pas enteoda des hommes qui passent pour avoir le sens politique, et qui proposaient d'arranger les affaires en donpant à l'Allemagne le Luxembourg, c'est-à-dire en agrandissant la porte de moitié l
La neutralité des trois pays acquerra une valeur immense, le jour où un quatrième pays leur sera adjoint. Ce jour-là , le rempart de la neutralité s'achèvera; il y aura entre les deux grandes nations militaires une mu- ' raille de la Chine; je me trompe; un solide boulevard formé par la garantie, désormais ardente et vigilante, de toutes les puissances qui aiment la paix.
L'engagementde prendre fiât et cause pour les neutres quand ils sont attaqués deviendra
allifli imiréntable devoir, un devoir accepté et prattqoé. La loiie neatralisée se sera bit
comprendre en se complétant. Dès lors, Torganisation d'une police de la paix en Europe pourra passer du domaine des chimères dans oelai des léalitéB. Tons auront leeyenx sur Fespace sacré dont le respect importera à tous. L'indépendance des neutres ne sera plus à la merci d'un caprice, d'une sympathie, d'une défaillance, d\in avantage passager, àhm ciiangement de cabinet en Angleterre, d'un changement de gouvernement en France.
Le devoir de protéger la zone neutralisée sera devenu la plus solide maxime du droit inter-
Tout eed mesemble avoir à un tel point le
caractère de l'évidence, que je me prends à espérer un peu. Qui donc, juste Ciel, aurait intérêt à laisser ouverte la porte delà guerre?
Je le demande à l'AUemagne elle-même, cette garantie d'une zone neutre dorénavant ininterrompue, ne lui vaut-elle pas dix fois mieux que la conquête ? Non-seulement celleci est odieuse et prépare des guerres nouvelles au Heu d^unener la paix, mais elle maintient cette contiguïté des deux nations qti'il importe de supprimer à tout prix. £Ue fait
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eommencer Tattaque im pea plus à rOueat, et YOilà tout ÀYec PAtetce neatre, aagmen'*
tée de la Lorraine allemande, il ne se rencontre plus nulle part un seul pouce de frontière commimeà la France et à TAllemagne; un épais tampon est établi pour parer le choc L'agresseur, quel qnll soit, est forcé de commettre un crime dès son premier pas, en violant Tindépendance d'un pays neutre; et oe crime a les proportions d*iin attentat européen.
Quand on veut nne paix stable (et tel est le but proclamé, je dis mienz, le but réel de
l'immense majorité en Allemagne), le plus sûr moyen consiste à ne pas abuser de la victoire. £n user est légitime; en abuser est odieox, etpar là même dangerenx. Annexer FAlsace et la Lorraine cVst, dit-on, nne garantie de paix! Vis-à-vis de nous peut-être, quoique j'en doute ; mais il ne faudrait pas, en prenant ces précautions contre une guerre
française, se préparer deux ou trois guerres avec d'autrw puiasanceB.
Je ne parle pas d\uie nouyeUe guerre avec
la France, et toutefois, comment n'y pas croire ? Soit que la prise de possession de TALsace deoîeure un simple fait, soit qu'un traité la rec^Mmaisse à titre de droit, elle laissera dans les cœurs firançais un indestarue» tible désir de vengeance.
Vous aurez beau faire, la principale garanrantie de paix sera toujours Tapaisement Avoir en Europe une nation dlrréconcUiables, ce serait s'y prendre étrangemeiit pour préparer la sécurité de Tavenir.
Il faut à TËurope une paix bien faite, et non pas une veillée des armes.
Avec l'Alsace pays conquis et pays sujet, avec l'Europe inquiète et jalouse, avec la France en quête de vengeances, nous ferons bien de renoncer une fois pour toutes à la paix. Une politique Imprudente à fiarce de précautions et manquant son but à force de le dépasser, aura sacrifié d'un seul coup le fruit des victoires allemandes et l'avenir de rSurope. Au lieu de rentrer chez soi, de licencier les^land^vehrs, de convoquer un congrès, de donner l'exemple du désarmement,
de prendre les nobles înitiatiTes et de oonstituer Tunité d'un grand peuple pour l'accomplissement d'une mission de paix, il s'agira de rester Parme au bras et la mèche allumée regurdant de l'autre côté des Vosges, et regardant aussi du o(N;6 de rAutriebe, delà Russie et de rAngleterrc. Alors le terme de la guerre reculera indéfiniment deyant noua; il faudra noua contenter d'une trêve fiévreuse entre deux batailles.
Un pays neutre et libre, c'est la fin ; un pays conquis, c'est le commencement.
D'autre part, il est assurément de llntérét
de l'Europe qu'un trop grand déplacement des forces ne s'opère pas dans son sein. S'il est une théorie de l'équilibre qui a vieilli, il en est une qui restera éternellement jeune, parce qu'elle sera éternellement vraie.
Toujours les prépotences amèneront à leur suite des réactions. Louis XIV et Napoléon en ont bit Texpérienoe ; l'Allemagne pourrait la faire à son tour.
Le comte de Bismarck ne discerne-t-il pas déjà dans l'incident russe, dans l'attitude adoptée par l'Angleterre et l'Autriche, llndî-
cation de ce malaise que fût naître l'idée d'âne Attemagne trop pnissaiite et dîme Fnsnoè trop affaiblie?
Il est certain que l'Europe, sans la France, ne se reconnaîtrait plus elle-même. J'ai horleur des exagérations, sortent des ezagérar tkn» soi-disant patriotiqneB, mais la France supprimée ou amoindrie outre mesure jetterait la politique internationale dans un trouble difiLdle à calmer.
La question qui se pose pour l'Europe, c'est aussi celle de savoir ce que derândra l'Allemagne elle-même. Question redoutable, car de sa solution dépend l'avenir de notre ancien monde tout entier. Selon que l'Allemagne absorbera la Prusse ou que la Prusse assujettira PAUemagne, nous entrerons dans une ère de tranquillité ou dans Père dlnsécurité définitive.
Si l'Allemagne absorbe la Prusse, tout en plaçant une dynastie prussienne à sa tête, le libéralisme Pemportera bientôt sur le militarisme. Les Allemands n'ont rien de ce qui caractérise les peuples essentiellement militaires. La gloire des armes les touche peu; ils
ne trouvent aucun charme à la guerre considérée en elle-mâme, et ee n'est |»s eux qui se battront ponr le plaisir de se battre. L*anitéde rAllemagne satisfait pleinement à leur ambition, et rorganisation de cette unité leur donnera assez de besogne pour occuper pendant longtemps lenr inei^érience politique.
Je n'en dirai pas autant de la Pni88e.Dan8 le cas où, pour son ma' heur, pour celui de rAllemagne et pour le nôtre, elle créerait rAllemagne nnie sans s'y absorber i^oiiensement) il est clair qu'on tont antre esprit présiderait à cette transformation. On s'occuperait moins de discuter des lois et de réaliser des progrès qoe d'organiser des régiments et de donner à tons les Etats delà Ckmffidération l'empreinte de la bureaucratie berlinoise. Ainsi l'Allemagne tournerait le dos à sa grande mission de puissance pacifique, conserYar trioe et libérale.
L'Europe ne saurait ngnorer, tout dépend ici d'une seule chose : la guerre actuelle vat-elle ou non se terminer par une paix modérée et pnmq^te? Si l'état de guerre se prolonge, si le système de conquête l'emporte, l'Allemagne s'eâacera évidemment derrière
la Prusse. Et la raison en est fort simple : le rôle du militariame ne prendra pas fin, p&r le lait même que la guerre ne sera pas finie. Adien le désarmement ; adien le Boulagement des populations épuisées par le service militaire; adieu la création de l'arbitrage européen; adîeu les perspectives de liberté et de paîil Après avoir combattu il budra se préparer à combattre encore; après avoir conquis, il faudra se préparer à de nouvelles conquêtes. Lorsqu'on préfère les solutions vîitaites aux solution^ modérées, on se condamne à ramUtidn; TAUemagne deviendra ambitieuse par nécessité, elle qui ne Test pas par tempérament.
Avecnn tel état de choses, rËurope devrait s'àttendre à tout. Le système entier des alliances serait bouleversé. Il est des alliances pacifiques et conservatrices ; il est des alliances perturbatrices et menaçantes. A moins qnHme transaction honorable ne tenoine la guerre actuelle, la France désespérée cher> chera des alliés partout et à tout prix. Quelles chances pour les puissances remuantes et qoen^arrétent pas des scrupules trop gênantsl ITavons-nous pas vu la Rnsae mettre à profit les anj[iétés générales pour obtenir, avec
une habileté pea recommandable, la rérisioii da traité de Parist
Un autre péril ménagerait la paix de l'Europe : la France exaspérée pourrait deyenir une France réYOlationiiaire. Quand un pays tel qne celui-là est en feu, quel est le pays qui peut se croire à Tabri de Tincendie ?
La paix modérée donne seule chez nous des chances aux hommes modérés ; les exigences extrêmes peavent préparer le triomphe des partis extrêmes. Alors, c'est la ré- Tolution à rétat chronique, une maladie contagieuse s'il en fut : que TËurope j fasse attention. Je ne soohaite à personne le TOisinage d^one France disloquée, fàriense, en proie à la fièvre, acceptant tous les hommes et tous les moyens.
U importe donc àTEorope, comme à la France, comme à PAIsace, comme à PAUemagne, et je ne crains pas d'ajouter, comme à la Prusse, intéressée la première à ne pas compromettre les fruits prodigieux de ses 8UC<Âs et de sa politique, il importe an monde entier que lindépendance dMn pays neutre vienne remplacer dans le futur traité de paix la prise de possession d'un pays conquis. En complétant la zone neutralisée, en fer-
mant la terrible porte des guerres, on préviendra autant qne possible ce fléau de la gUiéiTe générale qui seiait le mal suprême.
Un sûr instinct Ta dit à l*Bnrope; elle a pressenti que, si la lutte n'était pas localisée, nous subirions une tempête après laquelle il resterait à peine quelques débris, débris de dyilisation, débris de liberté.
La zone neutralisée localise les guerres.
Le rasement des forteresses d'Alsace et de Lorraine enlèYeàla France sans le donner à FAllemague un quadrilattee qui a surtout servi et qui servirait surtout I roAsnsive; affaiblir Toffensive et fortifier la défensive, tel est le but que r£urope doit se proposer partout.
Un problème redoutable est maintenant
posé. De la manière dont il sera résolu dépend, pour longtemps peut-être, Tavenir de la dviUsation. Un petit Ëtat libre de plus»
c'est peu de cbose en apparence; c*est beau* coup si Ton songe à cette tendance qui crée de nos jours les grosses agglomérations et menace de créer aussi les gros despotismes.
Le pangermanisme n'est pas loin et le panslavisme est prêt à lui fiùre &ce. Nul ne sait jusqu'où pourrait nous entraîner le i^rin-
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cipe des natirninlitéii, tel qu'il ose se fivriiui-
En présence de si grands périls, les puissances médiatrices ne sauraient se renfermer plus longtemps dans le rôle impuissant et et- &€ô qui jusqu'à présenta été le leur. Je ne leur reproche certes pas de ne pas être intervenues les armes à la main, elles auraient généralisé la guerre ; je leur reproche de n'avoir pas eu de programme. Mies n'ont préeesté que des propositions vagues ; èUee nV>nt recommandé aucune base solide soit pour l'armistice, soit pour la paix. Le jour où elles patronneraient ouvertement une transaotiou domiant satiafsction réette à l'Allemagne etpréseramt la France d'un sacrifice par trop douloureux, elles auraient chance d'être écoutées. D'an côté comme de l'autre, on commencerait par trouver les conditions bien dures; d\mcOté comme der Fantre, on finirait par réfléchir.
CONCLUSION
J*&i t&ché de me renfermer strictement dans lesigc t que j'aYais à traiter. En rechercbantles termes d\uie transactkm qui satisfît, par une garantie autre que la conquête, au désir de sécurité que manifeste TAllemagne, j'ai écarté les propositions sans valeur dont la discussion noaa aurait entraînés trop loin. Quel rapport pourrait avoir avec cette sécurité de l'Allemagne, l'Alsace neutralisée sans devenir un pajs à part» la cession d'une partie des nos vaisseaux cuirassés ou de quelques-unes de nos cokniiestEn quoi IWiandon dHine colonie différerait-il de l'application du droit de conquête?
Pour en revenir à la république neutre d^Alsace, plus j'y réfléchis, plus je me convaincs qu'il y a là une solution telle que doi-
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Yent raccepter dans lean BitoAtiODspiéBenteB r Ataaoe et k Franee. Jel^ d^dit, toate
bonne solntion est une solution de liberté ; ceci nous consolera un peu, nous Français, si nous accomplissons ce douloureux saciiûce.
QuantanzAUemandByjele leur déclare avec une loyauté qu% auraient tort de mettre en doute, de tous les moyens de fortitier leur frontièrOyCelui-ci est le plus efâcace. Leur frontière acquerra une solidité toute nouvelle; le point de départ des attaques françaises sera sup* primé ; une indépendance et une neutralité, deux remparts au lieu d'un, se dresseront entre eux et nous ; la vigilance de r£urope y tiendra en quelque sorte garnison; les Etala du Sud se sentiront soustraits à eette inquiétude que leur inspirait un puissant et menaçant voisin; nous nous trouverons aussi loin que possible du protectorat français et de la Confédération du Rhin.
Mais il ne suffit pas, je ne le sais que trop, qu'un traité de paix soit conforme aux intérêts de tous pour que tous y donnent les mains. Il faut à la négociation de là paix les secours de Tesprit de paix. Cet esprit eiiste-til ? Je n'ai pas à discuter une pareille question au point de vue de rAUemagne; qu'elle fasse
elle-même soa examen de conscience. Quant à BOttSi notre examen de couciam ntiiB Mènera, je le oio»» à leoomaltre que bob flentiflMiita aciBels, que tes idées qui ont
cours chez nous, que nos manifestations offîcielles d'une part et nos silences de Tautre font olNitade à la eoDclnaîoB d'une paixkoarnUe.
Qa'eet-oe qaeoe déploienientde Bentîments hainevi dont nom aonmea aujoiiid%oi témoins ? On dirait que nous nous appliquons à envenimer, au lieu d'adoucir; nous versons de nos propres mains du poison Bor ces plaies delagnerre,qai8Qntdéîjà ânes âooknurenses par elles-mêmes. Nous semblons oublier que notre devoir de chrétiens, que notre devoir de braves gens consiste à procurer la paix. On ne sormcmte le mal qne par le bien; on ne Bormonte la haine qne par la ebarité.
Il y a des haines à surmonter dans les deux pays» et quel compte n'aurions -nous pas à rendre, si noosnonseffiNrcionB de les attiser! Il est fiidie de passionner les Imes, ' \ d'exaspérer les instincts mauvais, de lever
l'armée des méchancetés, de faire naître la
soif des vengeancest disons mieux, la soif du nng.
La emanté appelle la emaati, aussi attre-
meut que la douceur appelle la douceur. Un exécrable héritage de violences et de détestations peut être tfansmia aux géDératioiiS fatnns; noua pourau préparerà nos enfuis un ayenir qui fera regretter nos misères actuelles.
Je souffre comme Français, et plus que je , ne Bauraia le dire, quand je T0Î8 qu'on excite chez nous ces fârodtée, sons prétexte de donner à notre peuple la virilité que réclament des circonstances suprêmes.
L'esprit de paix énerverait-il, par hasard, le courage des dU^eus? Faudrait-il haSbr pour bien combattre? Il fut un temps où nous ne pensions pas ainsi : nous trouvions plus chevaleresque de rendre hommage à la vaillance de nos ennemis.
Loin d'ajouter aux forces delà France, nos rages patriotiques et nos excitations convulsives sont aux yeux de TËurope un signe évident de laihleBse. Plus forts noua serions plus calmes, et pluscabnes nous aériens pltn justes.
Plus justes ai-je dit; ce n'est pas seulement
en effet au nom de la charité, c'est au nom de lajusUce qu'il faut renvoyer à Tenfer qui les a Tomta ces furies de la haine et du meurtre déchaînées parmi noos.
Nous sommes en train de devenir injustes par de là toute mesure.
Le blâme que nous pourrions équitablement infliger à certains actes odieux des Al- . ' lemands s^afibiblit et perd sa valeur, noyé
qu'il est dans l'exagération d'une flétrissure générale. ïenona-nous donc à imiter le premier empire, à transcrire, pour les appliquer aux Allemands et à Bismarck, ces fisuneux ar* ticles du Moniteur qui vouaient les Anglais etFitt à l'exécration de la postérité? C'est une besogne toute préparée et nous ne ferons jamais mieux :Pitt est un monstre, les Anglais sont la honte du genre humain !
Notre passion nous représente aujourd'hui un ministre pervers, un roi cruel et hypocrite, une armée sauvage, une nation sans entrailles et sans conscience, une guerre dont . * ^ les atrocités n'ont point de précédents dans
riiistoire, une invasion de barbares qui dépassent Genseiic et Attila.
' ' \ . Je ne veux rien atténuer; tout en frisant
la part des horribles nécessités de la guerre,
je m*mdigne des rigueurs extrêmes qui vien^
nent souvent s'y ajouter. La guerre est le grand coupable, je le sais, et personne ne Tadoadra jamais; toutefois certains actes restent manyais, nous amms raJson de les réprouver au nom de la conscience universelle.
Cela posé, et le cœur plein de la douleur que me cause ce qui se passe dans mon pays, je n'en éprouve pas moins le besoin d'être
juste. Défions -nous de ces maximes unilatérales en vertu desquelles nous trouvons impardonnable chez les autres ce que nous nous pardonnons fort aisément à nous-mêmes.
Nous sommes partis pour envahir, et l'invasion nous paraît le plus odieux des crimes. Nous allions à Berlin, et nous trouvons qu'il y aune perversité sans égale à bloquer Paris. Nous ne serions pas revenus dîme campagne victorieuse, longue et sanglante, sans en rapporter un accroissement de nos provinces de r£st, et TAUemagne, lorsqu'elle réclame l'Alsace et la Lorraine, nous lut Teffiet d'inventer pour la circonstance un abominable droit de conquête.
Nous serions plus justes, si nous consentions à renverser les rôles : mettons-nous à la
place des Allemands. Noos avons été attaqués et envahis par un très-puissant voisin, au XVn* siècle d'abord, au XVm* nède ensuite, au commencement du XIX* enfin. Cette dernière invasion a été un écrasement ; notre Waaété occupé d'un bout à Tautre, des provinces entières loi ont été enlevées, des réquisitim impitoyables Tont dépoaîllé;il ne s'est délivré qu'après avoir subi le jong pendant plusieurs années. £t maintenant cela recommence; le XDL* siècle est témoin d'âne attaqoe nouvelle IQoeferoiis-nons? Je le répète. Ne penserans^iOQS pas, nous Français, que cette fois il faut en finir? Ayant repoussé l'attaque et rejeté la guerre chez l^nmeniî, «jant versé dans cette terrible latte le meillenr de notre sang, ne persisterons-' nous pas à combattre tant que nous n'aurons pas obtenu une garantie de paix pour Faveur, une sécorité pour imm fronti^ ?
Les peuples étrangers s'étonnent des privilèges que nous réclamons. Ils croient que leur territoire est aussi sacré que le nôtre, que leurs capitales sont aussi sacrées que Paris. Ils ne nous reconnaissent ancnne Inviolabilité partiealière.
Ils ont raison ; ayons le courage de le dire.
iOI
La JB^ance ne peut que s'honorer aux yeux du nKmdè en se plaçant éUe^méme sur le terrain du droit commun. Nous qui avmiB
supprimé tant de privilèges, nous aurions mauvaise grâce à maintenir celui-là.
Mais, s'écrie-t>on, ceci est une guerre im« plaeable; il dépendait des vainqueurs de la terminer depuis longtemps. Depuis que Touverture de M. Jules Favre a été repoussée, c'est une guerre nouvelle, une guerre d'ambition et de conquête, une guerre d'invasion; ' c'est la guerre ofifensive qui a remplacé la guerre défensive ; c'est la guerre allemande qui a remplacé la guerre française; nous étûms responsables de la première ; rAUema* gne seule est responsable de la seconde!
Je ne prétends pas que Tesprit de pi^z n'eût pu inspirer aux chefs de l'Allemagne des résolutions meilleures que celles qu'ils ont adoptées depnis Sedan. Ce cri de leurs propres armées: < La guerre est fiide! > exprimait une pensée vraie On eût pu retourner alors chez soi en se contentant de prendre des gages, de contînner le blocus de Mets, d'acheyer on d'entreprendre le siège des places fortes dans les départements qu'on aurait voulu occuper.
lOS
Quant à traiter de la paix, il n'y avait pas réeliemeat moyen; (m sait quel était ie programme de notre goaverneiiiflat Ni mpoiu^ du territoire, id ime pienre des Arteferaes. A la place de rAllemagne, aurions-nous accepté dételles bases?
Maie l'empire avait été renvcraé ! Maiala répnbligoe «rat été prodamée! Oui, Tempire avait été renversé, par le roi de Prusse et non par nous. Beste la proclamation de la république.
On sait que je ne sois pdat bostileàoette fbfme de gouvernement ; je ne saurais admettre toutefois qu'elle possède un caractère de sainteté, une sorte de droit divin, et que rennemi soit tenu de s'arrêter devant eUe sons peine de sacrilège. Â vrai dire, nous ne saurions présenter aucune de nos formes de gouvernement à titre de garantie ; nous en changeons trop souvent. Sommée de se retirer et de rentrer diez elle parce que la république a remplacé l'empire et parce que noos désavouons une guerre malheureuse, PAlle^ magne pourrait se retrouver trois mois après en fm d!un antre gouvernement, d'un gouvernement belliqu^ ; il suffirait d^une nou-
lot
yelle révolution à Paris. ISoyons vrais, larépnbliqiie n'est pu une ganatie valable.
S'agit-il des emanléB eomniiBes par lee wt*
mées allemandes ? Je doute qu'elles rencontrent un juge plos sévère que moi : je ne puis entendre parler d'un village brûlé on d*im pauvre paysan qu'on passe par les armes sans que mon cœur se révolte. Et néanmoins, je suis bien forcé de le dire, la guerre est la guerre. Où s'arrêtent les terribles néoesaités qu'elle entraîne ? Qui osera fixer leurs Bmites ^ précises ? Nous-mêmes, si nous avions réussi, si nous étions aussi avancés en Allemagne que les Allemands le sont en France, si nous étions forcés de protéger des comnmnicationi anssi longues contre lliostllité de tout m peuple, ne recourrions-nous pas à des mesures rigooreuses V Nous avons beaucoup fusillé en Ëspagne, beanconp iiisillé et pendn an Mexique. L'Allemagne, puisqu'il s^t dUle, n'a pas oublié le chiffre de nos réquisitions. Quant aux bombardements, nous avions emporté des bombes et des obus ; après nous en être servi à Baarbïuck, nous oomptâons bien, je pense, nous en servir contre Bastadt et Coblence.
Il n> a pas si longtemps d'ailleurs que les
vaisseaux français et anglais jetaient des bombes dans Odessa, ville ouverte. Plus récemment encore, le bombardement de Charleston avait été ponramyi pendant plvsieani mois par l'armée américaine sans qu'aucun de nous songeât à s'en formaliser.
Je dis tout cela pour Tacquit de ma conscience et d'an sentiment dimpartîalité, Uea convaincu d'ailleurs que certains actes sont mauvais en eux-mêmes, que le mal est toujours le mal, qu'on ne doit pas le justifier, et qaelemomentapprocheoiinndîgnation du genre humain opérera, qu'on le yenille ou non, une réforme des usages de la guerre. Ce nesm pas la première, ni la dernière non . plus.
Est-il juste mfin de reprocher au roi de
Prusse les paroles par lesquelles il rend grâce à Dieu de ses victoires ? Je vois qu'on s'en irrite beaucoup, et je me demande ponrquiâ.
Si toute guerre est un crime, on a raison :
prier pour un crime, rendre grâce pour le succès d'un crime , c'est une des plus hideuses iu&mies que le pharisaïsme ait inventé.
Mais il est des guerres légitimes ; je dis plus, > il est des guerres saintes; les guerres défen-
sives sont du nombre. A tort ou à raison, le
roi de Prusse est permiadé qae la gaem actuelle a ce caractère en la&isant, en la poursuivant jusqu'à ce que le but défensif soit atteint et qu'il ait obtenu (dans son opinion, j'entends), ia sécurité delà frontière allemande, il a le sentiment de remplir nn dcTdr.
Avec ce sentiment-là, on peut prier et rendre grâce. Verser le sang, c'est une chose horrible ; toutefois le soldat qui tue pour défendre son pays remplit un devoir; qui de nous lui reprochera de s'agenouiller, d'implorer la protection divine, de remercier Dieu pour le succès de ses armes ?
Nous ne devons pas fiûre aux autres ce que nous ne voudrions pas qui nous f ût fait ! Néanmoins le juge qui condamne un criminel accomplit un acte légitime, et le prince qui combat à la téte de ses troupes pour protéger la pallie menacée se trouve dans le mtee cas.
Remptit-ii simplement son devoir, ou mêlet-il à la guerre défensive des pensées d'ambition et de conquête? Ceci est une autre question; elle relève de sa conscience.
A c5té de l'esprit de paix et de resprit de justice, je voudrais voir apparaître chez nous
l'esprit de liberté. Sans lui, nous aurons de> peme à fiiire prévaloir une transaction.
Pour réagir contre les excitations violentes, il &at un peu de courage, U iaut un peu de cette indépendance personnelle ^ne notre centralisation latine a trop affiubUa Noos avons pris rhabitude de laisser faire les minorités tapageuses, de suivre les courants sans leur résister, de céder aux entraînements souvent&ctices dont Paris donne le signàL Et que dis-je, Paris! une portion de Paris. Pins d'une fois la France a laissé faire Paris, qui laissait faire à son tour une minorité de Parisiens.
Depuis qnelqnes mois, nous ne cessons de
trouver des motifs pour nous abstenir et pour nous taire. Nous nous sommes tus au mois de juillet : A quoi bon combattre la déclaràtion de guerre! ITétait-il pas trop tard ! Ne fallait-il pas suivre le drapeau? Pouvions-nous nous diviser devant Tennemi!
Nous nous sommes tns an mois de septembre.
Gomment dénoncer la fbndation qnelqoe peu brutale de notre gonvemement républicain?
La France n'était-elle pas envahie ? Allionsnous rendre à l'ennemi le service de nous diriser.?
A la bonne heure, et je n'y contredis pas ; mais lorsqu'on nous engage mamtenaiit à pratiquer jusqu'au bout cette théorie du silence, je m'inquiète pour la liberté.
N'abusons pas des dictatures; elles ressemblent beaucoup au despotisme et elles y mènent en se prolongeant L*unité plus apparente que réelle que Ton crée de la sorte, fournit une force qui, elle aussi, a plus d'apparence que de réalité.
Je crois à la liberté, je crois la liberté bonne en toutes circonstances, et plus ces circonstances sont graves, plus il importe, selon moi, que le pays soit consulté. Etrange doctrine, qui traite la liberté en suspecte et qui tient à sauver le pays sans elle!
Et sur quoi consultera-t-on un grand peuple, si l'on décide sans lui les questions qui l'intéressent le plus, des questions de vie et de mort ? Un peuple qui ne gouverne pas ses propres affaires, qui ne les gouverne pas surtout quand elles ont une gravité suprême n'est pas un peuple libre ; on lui donne peutêtre la république, on M refuse la liberté. D y a toujours de bonnes raisons pour ajourner la liberté, car de sa nature elle est gênante ; elle gêne, mais elle sauve.
Â Dieu ae plaise que je veuille attaquer les hoBuiiefl oui ont acceoté dies imhib la loorde responsaliilité du gonvérnemeit Leur
tâche est difficile, les bons citoyens doivent les soutenir, leur refus de oonvoqjer les électemn me Ganse d'aiUeus moins de sinpitoe que de regrets. H est natarèl de redouter on nouvel embarras, lorsqu'on en a déjà beaucoup. Et puis, disons la chose carrément, il est naturel de craindre, lorsqu'on aime ardemment la forme républicaine et lorsqu'on pousse fortement à la guerre à outraneet de voir apparaître une France moins avancée Askna ses Drincioes. nwiM fflLaKée àsaka ga nassfcmgMRière»
La grande dittcnlté des électioos a ton* jours été celle-là. On aurait pu, même après le refus de Tarmiâtice^ accepter l'offre de M. de Bismarck, qui proposait de laisser foire partout les AecUons et cto laisser drenler les députés, y compris ceux de Paris, se rendant à rÂssemblée nationale; on aurait pu recourir à Tun des nombreux moyens qui ont été indiqués, et olitenir une représentatioii du pays, imparfaite sans doute, mais plus réelle que le vote par acclamation dont on a dû se contenter devant rbôtel de ville de Paris. Ce
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qaVm somît pu, on ne Tapas fait, par la raison trèB-«mple que la France est soupçonnée
d'aimer la paix, pourvu que la paix soit honorable, et d'aimer médiocrement la république telle qu'elle se présente en général parmi nous. La république unîTerselle ^surtout, la république dë droit divin et de propagande, la république à introduire en Autriche, eu Prusse, en !Saxe, en Ba.Yière, en Danemark, en Suède, en Kussie, en Hollande, en Belgique, en Espagne, en Italie et en Angleterre, cette république qui est un dogme et à laquelle se rattachent les amis les plus ardents du régime actuel, ne trouverait pas beaucoup d'appui dans notre représentation nationale.
Ne pas consulter un pays sur ses plus grands intérêts parce qu'on pense qu'il voterait mal, c'est adopter la théorie même de la tyrannie. Sous ce prétexte à tout faire, ondéddera tant qu'im voudra de nous, sans nous, et, au heaom, contre nous. Que voulez-vous ? nous voterions mal !
. Le fait est que, d'ici à peu de semaines, notre avenir sera réglé : la France apprendra
ce qu'elle doit être et ce qu'elle va devenir. Llifiiire est Bapiême, ea e&t, et «ne £aiB laih céBdaasleooonBttroablédeBpiooédéB ré-
Yolutionnaires, nous ne nous arrêterons pas où nous voudrons. Nous changerons parfois de dictatures, voilà tout. Les perspectives du lélèvemeut libéral auront disparu de notre horizon.
Allez dire à des Anglais que le Parlement est bon pour les circonstanoes ordinaires, mais qu'en temps de crise U pourrait manquer d^énergie, et qull fuit voiler alors la statue de la liberté ! Ils répondront à ces belles phrases, à ces axiomes de salut public les temps de crise sont précisément t/em où les pei^les qui se respectent tiennent le plus à ne point laisser fiiire un pas, un seul, . sans leur expresse approbation.
Ck>ncevez-vous Lincoln renvoyant le congrès ou ajournant les élections parce quHine lutte mortelle est engagée, parce que les citoyens sont dans les camps, parce que la moitié du pajs est occupée par Tennemi, parce que cdui-d se trouve presque aux portes de Washington? Non, certes ; le congrès est là, l'opposition est là, les gènes de la liberté sont là. Mais sa force incomparable
lit
Ml là woÊdt et nm le ocnvièB, linoolii if aurait pas vamca.
Ceux qui ont eu peur des élections, ont trop oublié la force qu'eUes donnent : force pour tiBîter et force pour conibi^Are. Si la
lÏÏ
tes de llionneur national. Le jour où nos députés se trouveraient réunis, leur première déclaration serait contre rabanden de l'Ai- ■aee aox Alkmandw, la seconde pour la négo* dafion d*ane paix bonorable. Je ne crois pas que la guerre à outrance et le sombre avenir qu'elle nous prépare fassent précisément de knrgoAt; je ne crois pas que le lenonvellemoit de 1792 les sédoMt eatremeenre; maii ils seraient patriotes dans le meilleur sens du mot.
n enste deox patrieUsniM, 1IDII8 le fi^eiis bien depuis qaèlqueB mda. U y a oefad qui se
taisait ou qui approuvait bruyamment en juillet : nous loi devons toutes nos humiliations et tous nos désastres. H y a cekâ qui flétriMît en juillet la déidaiatm aeceptant les reprodus et les uiatliènieB t si l'on avait écouté celui-là, la patrie n'en serait pas où elle en est fikWHil laqMrtioii wpoie •iqoard'htti
lit
de nouveau entre les deux patrioUamep, eKactemeoteomme au moî8 de juillet n est un patriotîBme qui rêve une guerre
éternelle ; cela ne fait que commencer ; les nouveaux camps fourniront six cent mille lumunee; puis viendra autre choBe; tant quH y aura un Français en France, on le jet^ tera à la fournaise ! Qui sait ? La guerre localisée deviendra peut-être générale ; on se battra en 1871 plus encore qu'en 1870 ; noua anrona des batailles à liguer à une audre génération, sll y a une autre génAnlion après r tant de morts !
Les patriotes de la paix pensent que le salut de la patrie eat quelque chose, que llmmanité est aussi quelque chose et qu'il est - ^ , permis d'aspirer à la cessation des massa-
cres. Il ne leur est pas indifférent d'ajouter des désastres à nos désastres. Il leur semble fâcheux de créer nous-mêmes pour la Fraaice ce pérfl que les désastres ne créent pas, le . \- péril de perdre son rang parmi les grandes
puissances, à force de s'épuiser et de se dissoudre. Répétons une fois de plus qu'aucun d*enx ne prétondt les mains àunepaizdés- >- honorante. L'Allemagne ne doit pas s*y
tromper, la paix qui lui donnerait l'Alsaçeet
la Lorraine n'a pour elle chez nous ni une majorité ni une minorité : elle n'a personne. Plutôt que de la sabir, la France jetterait loin d^elle le fonrreaa de son épéeetl^orope verrait s'ouvrir l'ère sinistre, l'ère indéfinie où tout entière elle risgnerait de sombrer.
L'Europe ne sanra-t-elle pas s'interposer?
L'Allemagne ne saura-t-elle pas se modérer?
Une transaction est possible ; si nous n'en bisons pas notre programme fermement arrêté, si par notre faute le sang coule encore,
ce sang- là criera contre nous.
J'aime à croire qu'il n'en sera point ainsi L'heure est propice : l'héroïsme de la France ^ient de mettre son honneur militaire en sûreté ; celui de l'Allemagne ne court aucun risque et les garanties qu'elle cherche loi sont ofiertes. "
A rœuyredonc! Qu'au courage de combattre se joigne, chez nous, Français, le courage plus rare d'envisager notre situation telle qu'elle est et d'en accepter les conséquences.
Peut-être ce moment où Ton désespère estil celui où il faudrait se mettre à espérer.
iîA
(7«Bt quand on a toaèhé le fend de TaMme
qn^on remonte. C'est quand Tépreuve a été sentie et que le cbÀtiment a été compris que IVm rentre en soi-même et qa*on saisit le progrès.
Il nous fallait le feu de Tépreuve pour nous purifier et pour nous refondre. On sait comment nâquit ce noble métal, Tairain de Gorinthe : il sortit des flammes dHme^e prise par PennemL Dn sein de notre fournaise nationale, un airain de Corinthe sortira, je Tespère, lorsque les dons naturels de la Fiance auront été mêlés par cet embrasement vnc le sérieux de TEvangHe.
Comme la Prusse nouvelle est née de la défaite de léna, la France nouvelle peut naître du désastre de Sedan* 1606 est la grande datedelaPnisse;poarqnoil870ne deviendrait-il pas une des grandes dates de la France?
LE LUXEMBOURG
Lettre au JaurmU 4e ûWe^
Yàll^ym, U décembre.
Monsieur le Bédacteuj:,
A l'heure même où se terminait une cam-
pagne que j'ai été heureux de faire avec vous, un coup terrible était porté à notre projet de transaction. Loin de marcher vers la création d*an pays neutre, nous sommes menacés de Toir supprimer un de ceux qui existaient déjà. On me demande si la déclaration du comte de Bismarck, relative au Luxembourg, ne ndne pas par sa base cette xone neutralisée dont nous proposions Fachèvement et qui drit
former la garantie principale de la paix en Europe.
Void ma réponse:
'Ce qui est mi demeure yraî; ce qui est
jnste demeure juste ; ce qui est libéral demeure libéral. Si M. de Bismarck a agrandi et élargi la porte des gaerres an lieu de la fermer, si r Angleterre prête les mains à la destruction violente d'une neutralité solennellement proclamée, si notre vieux monde trouve bon d'être condamné à la guerre àperpétuité»
nous ne ponrzons assurément empêcher mie pareille catastrophe. Il n*en restera pas moins évident qu'une solution de paix et de liberté a été ofierte, qu'elle se trouvait à portée de la main,qall n'y avait qa*à la voi^ir pour ravoir.
D'ailleurs on désespère trop vite. Le traité qui stipule la umiraMtéperpétueUedu Luxembourg subsiste encore, grâce au cieL Quels qn^aient pu être les torts des Luxembourgeois (et il faut réprouver énergiquement cela), nous n'en sommes pas venus, je pense, à admettre la théorie du prince Gortschako£^ en vertu de laquelle une puissance vient déclarer un beau jour que tel traité ne Foblige plus, qu'il n'^te plus pour elle, parce
qu'il a subi des violations. En ce qui concerne spécialement les neatresi la théorie serait pleine de menaces et de périlB. Qnèi est le
neutre auquel on ne découvrira pas quelque tort, lorsqu'il conviendra à l'un de ses grands voisins de déclarer anéantie sa neutralité perpétuelle?
Non, je ne parviens pas à me persuader que nous soyons descendus à ce point. Je me prends à espérer au contraire que TEurope épontantée et avertie se serrera plus que jamais autour des neutres et ne permettra pas qu'on fasse la paix à leurs dépens.
La 2one neutralisée traverse une crise, cela est certain; qui sait si elle n'en sortira pas laABrmie et complétée ?
L'Europe est mise en demeure de choisir.
Ou le règne de la force, ou l'empire du droit; ou la neutralité, ou la conquête; du un avenir de paix, de progrès et de liberté, ou un avenir chargé de tels orages et livré & de telles violences que demain fera regretter aujourd'hui
LsB honunes qui dirigent FAliemagne ont aussi à choisir. Je erois avoir fait preuve envers eux d'une impartialité qui ne me sera pas pardonnée par tout le monde. Eh bien, je
il8
sens qu'en ce moment-ci une question juaqu*à présent irrésolne va recevdr pour moi
sasolutioD, ponr moi et pour beaucoup d'au* très. M. de Bismarck est-il un grand Allemand ou un petit Prussien ? A-t-il, comme je suis porté à le croire, le génie politique, on nVt-il que de l'habileté! lYayaille-t-il à con> stituer rAllemagne pour une magnifique mission conservatrice et paciûque^ou ne metil son talent qu'au service d\in militarisme ambitieux, remuant, menaçant pour le repos de l'Europe ?
On dirait, à voir sa dernière démarche, qu'il ait voulu battre en brèche Fidée de zone neutralisée qui commence à drcnler vaguement. Je n'affirme point qu'il en soit ainsi, et je pense qu'il ne tardera pas à atténuer un procédé dont la violence frappe tous les esprits. S'il en était autrement, nous serions forcés d'admettre qu'il cherche la guerre et non la paix, que la sécurité des frontières allemandes n'est qu'un prétexte, que ce qu'il redoute par-dessus tout, c'est une sécurité réelle, qui serait un obstacle aux guerres futures.
Plaignez les amis de la paix. Nouveaux &is7phes,ils roulent incessamment le rocher
qui retombe sans MBee et qui peat-étre les
écrasera quelque jour. Mais n'importe, ils ne se lassent pas, car ce rocher c'est la paix, c'est la liberté, c'est la dvilisatioiiy c'est Ta- Temr.EtpuB, ponrqooiperdrioiie-ixnis coaiage?Dîeaa-Ml cessé de régner t SU met le devoir devant nous, ne peut-il pas nous donner le succès par surcroît? Le sort de Sisypben'tst pas le notre; en dépit de quelques apparences, nous ne sommes pas tout à fait dans Tenfer païen.
Agréez, etc.
A. DE GlSPARI».
IfO
L OBJECTION BANALE
On la rencontre partout : toua les esprits
découragés et décourageants (on sait s'ils sont nombreux aujourd'hui !) tous ceux qui voient le côté négatif des choses, qui excellent à découvrir les difficultés, qui abondent toujours en raisons de ne pas espérer et de ne pas agir, tous ceux-là vont répétant : < T Alsace neutre sera un pays trop faible, le perpétuel jouet de ses puissants voisins. >
Les arguments tranchants ne leur font pas défaut. Passons-les rapidement en revue.
Le temps n'est pas aux neutralités ! — Je ne suis pas de.cet avis; sur trois petits pays neutres, notre temps en a créé deux. Ni la Belgique neutre, ni le Luxembourg neutre n'existaient il y a quarante ans. L'Europe actudle a précisément une tendance marquée à chercher dans les neutralités la solution des complications qui la troublent, et les garanties de l'avenir.
Autre cause de faiblesse : le respect des traités s'en va !— Ce fait, honteux et déplorable, serait-il particulier à la seconde moitié
du dix-neuvième siècle? L'histoire se charge de répoudre. Le respect des traités ne gênait beaucoup ni Frédéric II, ni la République française, ni Napoléon. Si nous remontions plus haut, à la guerre de Trente ans, au moyen âge, aux invasions des barbares, aux conquêtes romaines, nous verrions apparaître avec une impudeur croissante le règne de la force qui prime le droit. Aujourd'hui du moins la violation des traités fait scandale ; les diplomaties trop peu scrupuleuses éprouvent le besoin de se justifier bien ou mal ; Popinion s'inquiète et parfois s'indigne à la vue des engagements violés. C'est trop peu, et nous y mettons une insigne mollesse; mais les générations qui ont précédé la nôtre ont eu sous ce rapport encore moins d'énergie morale que nous; nous sommes en progrès, et on Ta bien vu ces jours-ci, lorsque la Russie et la Prusse ont essayé de mettre des traités en pièces, et ont reculé devant Topinion publique.
L'Alsace neutre sera faible, parce que ]à garantie européenne sera sans valeur ! — On
its
a beau jeu pour tourner en raillerie T intervention des puissances. Mais ici eitcore il faut 86 reporter au passé, afin d'être juste envers le présent. Dans le passé, les égoYismes se déployaient sans vergogne. Nous ne sommes pas fort vertueux et fort généreux ; toutefois le sentiment des devoirs internationaux, Tin- ^lenoe des idées générales, la conscience d^une vie conunune de TEurope, ont pris rang de nos jours. L'opinion publique a son mot à dire dans les grandes affaires ; la pa- . lole n'est point à la force seule, quoi qu*OB dise, et jamais peut-être elle n^a eu à compter autant avec le droit. Les violences ne passent pas inaperçues ; il n'en était pas ainsi au siècle dernier, et le partage de la Pologne s'opérait alors assez paisiblement. Je ne serais pas surpris si, par l'effet même de Thorreur qu'excite la guerre de 1870, de la réaction que provoquent des politiques sans scrupules, des remords enfin qu'enfante le spectacle d'une médiation dépourvue de vigueur, on voyait se former en tout pays une vraie ligue des honnêtes gens, décidés à défendre la foi des traités et le respect des petits pays neutres.
.L'Alsace neutre n'aura aucune consis-
tance, parce qu'elle restera française de cœur et livrée aux intrigues françaises ! — Je rai dit, et je crois ea outie Vmk prouvé, c^est l'Alsace oonqtuse et non TAlsace indépendante qui sera agitée par cet esprit-là. La liberté a en elle une puissance dont on ne tient jamais assez compte. L'Alsace indépendante aimera son indépendance; elle sera alsacienne et ne sera plus française. Ne le montre-t-elle pas déjà ? Les manifestations qui nous arrivent de ce côté ne prouvent-elles pas à quel point sera vif le patriotisme alsaden? H y a tellement là un pays, une véritable individualité nationale, une vie énergique qui saura se faire respecter, que la création d'une république d'Alsace se pré^ s^te comme souhaitable en vertu de sa var leur propre, et alors même qu'il ne s'agirait pas de compléter la zone neutralisée. Mais cette zone existe. Dieu merci, et elle nous fournit notre decai^ra^ponse à l'adresse des esprits morod^ quh se lamentent but la faiblesse du nouvel Etat.
Il sera bien petit, bien mince; il opposera une barrière bien insufâsajite aux ambitions de droiiè^l^ fJtç ^^^cbellMO^e ^urrais rappeler que rAiU^6jnieMf& pas le i^us faible des . * ^ • >.
neutres, tant s'en faut. Sa position entre le * Rhin et les Vosges, le caractère indépendant
et les qualités militaires de son peuple la rendent capable de résister, assez du moins pour mettre r£urope en demeure. Mais n'oublions pas sa principale force : elle formera la clef de voûte de la 2one neutralisée.
Qu'est-ce que cette pauvre petite pierre qu'on appelle la clef de voûte V Elle est bien mince 1 £lle n'est rien, comparée à la masse qui s'entassera sur elle! Cette masse Técrasera évidemment ! Laissez faire , la petite pien-e mince soutiendra tout l'édifice, cai' elle ferme la voûte.
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